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INDEX -ALPHABÉTIQUE DES AUTEURS DE QUESTIONS

A

Adevah-Pouf (Maurice) : 881, industrie et aménagement du terri-
toire ; 882, agriculture et forêt ; 883, éducation nationale, jeunesse
et sports.

Alphandéry (Edmond) : 836, ut . Culture et forêt.
Alquler (Jacqueline) : 884, agriculture et forêt.
Audinot (Gautier) : 1008, affaires européennes ; 1009, affaires euro-

péennes.
Ayrault (Jean-Mare) : 993, éducation nationale, jeunesse et sports.

B

Bardin (Bernard) : 885, éducation nationale, jeunesse et sports.
Bassinet (Philippe) : 978, postes, télécommunications et espace.
Bayard (Henri) : 963, agriculture et foret ; 964, industrie et aménage-

ment du territoire ; 965, culture, communication, grands travaux et
Bicentenaire.

Beix (Roland) : 886, éducation nationale, jeunesse : et sports.
Berton (Michel) : 887, transports et mer.
Heckel (Jan-Marie) : 902, budget.
Ballard (Jean-Claude) : 888, agriculture et forêt ; 991, budget.
Bourg-Broc (Bruno) : 758, fonction publique et réformes administra-

tives ; 759, éducation nationale, jeunesse et sports ; 760, éducation
nationale, jeunesse et sports ; 761, éducation nationale, jeunesse et
sports ; 762, éducation nationale, jeunesse et sports ; 763, franco-
phonie ; 764, budget ; 765, affaires européennes ; 766, culture,
communication, grands travaux et Bicentenaire ; 767, éducation
nationale, jeunesse et sports ; 768, éducation nationale, jeunesse et
sports ; 769, éducation nationale, jeunesse et sports ; 770, affaires
européennes ; 771, affaires européennes ; 772, éducation nationale,
jeunesse et sports ; 773, éducation nationale, jeunesse et sports
774, éducation nationale, jeunesse et sports ; 775, solidarité, santé
et protection sociale ; 776, éducation nationale, jeunesse et sports
777, éducation nationale, jeunesse et sports ; 939, justice ; 940,
justice ; 941, handicapés et accidentés de la vie ; 942, éducation
nationale, jeunesse et sports ; 943, consommation ; 975, postes,
télécommunications et espace ; 919, solidarité, santé et protection
sociale ; 980, éducation nationale, jeunesse et sports ; 981, jeu-
nesse et sports ; 982, éducation nationale, jeunesse et sports ; 983,
éducation nationale, jeunesse et sports ; 984, solidarité, santé et
protection sociale 985, économie, finances et budget ; 986,
affaires étrangères ; 987, éducation nationale, jeunesse et sports
988, éducation nationale, jeunesse et sports ; 989, agriculture et
foret : 990, éducation nationale, jeunesse et sports.

Bouvard (Lote) : 791, solidarité, santé et protection sociale ; 792, soli-
darité, santé et protection sociale ; 793, solidarité, santé et protec-
tion sociale.

Brolaala (Louis de) : 1037, anciens combattants et victimes de
guerre ; 1051, formation professionnelle ; 1052, postes, télécommu-
nications et espace.

Brune (Alain) : 903, collectivités territoriales.

C

Carignon (plain) : 1031, intérieur ; 1032, agriculture et forêt ; 1033,
éducation nationale, jeunesse et sports ; 1034, budget ; 1035,
budget ; 1036, économie, finances et budget ; 1049, budget.

Charié (Jeu-Paul) : 812, équipement et logement.
Charles (Serge) : 813, solidarité, santé et protection sociale ; 814,

industrie et aménagement du territoire ; 1010, culture, communica-
tion, grands travaux et Bicentenaire ; •1011, culture, communica-
tion, grands travaux et Bicentenaire.

Chavires (Georges) : 869, équipement et logement 870, défense ;
871, équipement et logement ; 953, économie, finances et budget ;
954, équipement et logement ; 955, solidarité, santé et protection
sociale.

Chouat (Didier) : 889, défense ; 890, anciens combattants et victimes
de guerre.

Colombier (Georges) : 879, éducation nationale, jeunesse et .sports.
Couse (Jeu-Michel) : 855, solidarité, santé et protection' sociale

866, budget.

D
Debré (Bernant) 809, prévention des risques technologiques et

naturels majeurs ; 810, commerce et artisanat ; 1038, éducation
nationale, jeunesse e' sports.

Dehaine (Arthur) : 976, postes, télécommunications et espace.
Delby (Jacques) : 891, éducation nationale, jeunesse et sports.
Derosier (Bernard) : 892, solidarité, santé et protection sociale.
Dolez (Marc) : 904, fonction publique et réformes administratives ;

967, éducation nationale, jeunesse et sports.
Dolige (Eric) : 944, équipement et logement.
Dollo (Yves) : 893, industrie et aménagement du territoire ; 894, édu-

cation nationale, jeunesse et sports ; 996, budget.
Dumont (Jan-Louis) : 895, solidarité, santé et protection socit.le ;

896, justice ; 897, communication ; 898, éducation nationale, jeu-
nesse et sports.

Durieux (Jean-Paul) : 899, transports et mer : 1002, solidarité, santé
et' protection sociale.

Ehrmaan (Charles) : 837, éducation nationale, jeunesse et sports ;
838, anciens combattants et victimes de guerre : 839, handicapés
et accidentés de la vie ; 840, tourisme ; 841, solidarité, santé et
protection sociale .

F

Furan (Jacques) : 803, éducation nationale, jeunesse et sports ;
804, budget ; 805, mer ; 807, collectivités territoriales.

Fleury (Jacques) : 900, transports et mer.
Floch (Jacques) : 901, famille.
Frêche (Georges) : 992, budget.
Fréville (Yves) : 798, éducation nationale, jeunesse et sports ;

850, collectivité territoriales ; 1062, handicapés et accidentés de la
vie.

Fuchs (Jean-Paul) : 808, éducation nationale; jeunesse et sports ;
1063, personnes âgées.

Gaillard (Claude) : 806, fonction publique et réformes administra-
tives.

Gerrer (Edmond) : 880, personnes âgées.
Godfrala (Jacques) : 815, solidarité, santé et protection sociale.
Gourmelon (Joseph) : 903, défense.
Gonzes (Gérard) : 906, budget ; 907, budget ; 908, budget.
.Guichon (Lucien) : 848, intérieur.

Nage (Georges) : 1020, solidarité, santé et protection sociale ;
. 1021, commerce et artisanat.

Harcourt (Fraspois d') : 794, agriculture at forêt ; 872, commerce et
artisanat ; 873, mer : 874, anciens combattants et victimes de
guerre ; 875, agriculture et• forêt.

Hermier (Guy) : 1022, budget.
Herau (Charles) : 909, économie, finances et budget.
Houei. (Pierre-Rémy) : 1039, solidarité, santé et protection sociale ;

1040, affaires européennes 1041, éducation nationale, jeunesse et
sports.
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Jacqualat (Muguette) Mme : 1047, solidarité, santé et protection
sociale ; 1048, transports et mer.

Joueaaua (Aloi.) : 856, intérieur ; 857, culture, communication,
grands travaux et Bicentenaire ; 865, postes, télécommunication et
espace ; 945, agriculture et forêt ; 94i, anciens combattants et vic-
times de guerre ; 947, solidarité, santé et protection sociale ;
948, solidarité, santé et protection sociale.

JosselL (Charles) : 910, éducation nationale, jeunesse et sports.

K

Kiffer (Jean) : 816, postes, télécommunications et espace
817, anciens combattants et victimes de guerre.

Kel (Enfile) : 801, équipement et logement ; 802, postes, télécommu-
nicationt et espace.

L

Lcbods (Jean) : 911, agriculture et foret.
Lmaaaoere (Alain) : 797, agriculture et forêt.
Le Réant (Jan-Yves) : 966, solidarité, santé et protection. sccia_e.
Lefranc (Bernard) : 912, travail, emploi et formation professionnelle ;

913, agriculture et forêt ; 914, solidarité, santé et protection
sociale ; 915, solidarité, santé et protection sociale ; 916, affaires

, étrangères ; 917, éducation nationale, jeunesse et sports ; 918, tra-
vail, emploi et formation professionnelle ; 919, éducation natio-
nale, jeunesse et sports ; 920, agriculture et forêt ; 931, collecti-
vités territoriales ; 922, transports et mer ; 923, jeunesse et sports
924, culture, communication, grands travaux et Bicentenaire ;
968, collectivités territoriales ; 969, solidarité, santé et protection ..
sociale ; 994, solidarité, santé et protection sociale.

Legros (Auguste) : 949, éducation nationale, jeunesse et sports ;
958, éducation nationale, jeunesse et sports ; 1005, économie,
finances et budget.

Lepereq (Arnaud) : 858, solidarité, santé et protection sociale
859, industrie et aménagement du territoire.

Leroy (Roger) : 925, équipement et logement.
Lestas (Roger) : 851, agriculture et forêt.

M

Madelin (Main) : 1025, agriculture et forêt ; 1026, agriculture et
foret ; 1027, agriculture et forêt ; 1028, intérieur ; 1029, éducation

'nationale, jeunesse et sports ; 1030, éducation nationale, jeunesse
et sports ; 1050, agriculture et forêt.

Malandain (Guy) : 926, fonction publique et réformes administra-
tives ; 970, éducation nationale, jeunesse et sports.

Malvy (Marin) : 927, jeunesse et sports.
Moments (Raymond) : 1053, solidarité, santé et protection sociale

1034, économie, finances et budget ; 1.055, solidarité, santé et pro-
tection sociale ; 1056, budget ; 1057, équipement et logement ;
1058, solidarité, santé et protection sociale.

Marchais (Georges) : 1023, éducation nationale, jeunesse et sports
1024, éducation nationale, jeunesse et sports.

Marehaud (Philippe) : 928, agriculture et foret.
Manou (Jean-Loub) : 818, budget ; 860, défense.
Mauger (lierre) : 861, économie finances et budget.
MauJol« da Gasset (Joseph-Heurt) : 787, économie, finances et
- budget ; 788, budget ; 789, défense ; 790, éducation nationale, jeu-

nesse et sports ; 849, communication ; 852, économie, finances et
budget ; 853, Premier ministre ; 854, Premier ministre.

Mayod (Alain) : 1012, intérieur ; 1013, agriculture et forêt.
Micas. (Pierre) : 793, solidarité, santé et protection sociale.
Michel (Head) : 971, fonction publique et réformes administratives.
Millon (Charles) : 1060, équipement et logement.
Mlonec (Charles) : 951, agriculture :t forêt ; 952, solidarité, santé et

protection sociale ; 995, budget .

N

Noir (Michel) : 835, solidarité, santé et protection sociale ; 847, jeu-
nesse et sports.

Nuisant (Roland) : 1042, Premier ministre ; 1043, budget .

P

Paccou (Charles) : 862, solidarité, santé et protection sociale.
Patriat (François) : 929, solidarité, santé et protection sociale ;

972, éducation nationale, jeunesse et sports.
Pérlard (Michel) : 1044, éducation nationale, jeunesse et sports.
Pinte (Etiennc) : 819, .défense ; 820, intérieur.
Poils (Bernard) : 868, postes, télécommunications et espace.
Proriol (Jean) : 843, budget ; 844, budget ; 843, agriculture et forêt ;

846, solidarité, santé et protection sociale.

Q

Queyranne (Jean-Jack) : 1001, éducation nationale, jeunesse et
sports.

Raoult (Eric) : 863, intérieur ; 1045, budget.
Reltzer (Jean-Luc) : 821, agriculture et forêt ; 822, intérieur ;

823, équipement et logement ; 824, Premier ministre ; 825, solida-
rité, santé et protection sociale ; 826, travail, emploi et formation
professionnelle.

Reymann (Marc) : 799, économie, finances et budget ; 800, recherche
et technologie.

Rimbaud (Jacques) : 786, économie, finances et budget.
Roblen (Gilles de) : 878, solidarité, santé et protection sociale.

s

Salnt-Elller (Francis) : 1061, agriculture et forêt.
Sapin (Michel) : 973, culture, communication, grands travaux- et

Bicentenaire.
Schreiner (Bernard) : 930, intérieur ; 931, postes, télécommunications

et espace ; 932, postes, télécommunications et espaces
974, postes, télécommunications et espace.

Suchet (Michel) . 933, économie, finances et budget.
Sueur (Jean-Pierre) : 934, éducation nationale, jeunesse et sports.

T

Taugourdeau (Martial) : 1046, solidarité, santé et protection sociale.
Tenaillon (Paul-Louis) : 1003, budget ; 1004, défense.
Terrot (Michel) : 811, jeunesse et sports ; 864, intérieur ; 867, éco-

. nomie, finances et budget.
Titien Ah Koon (André) : 1014, éducation nationale, jeunesse et

sports ; 1015, postes, télécommunications et espace ; 1016, éduca-
tion nationale, jeunesse et sports, ; 1017, recherche et technologie
1018, solidarité, santé et protec.ion sociale ; 1019, solidarité, santé
et protection sociale.

Ueberschlag (Jean) : 827, éducation nationale, jeunesse et sports.

V

Valleix (Jean) : 828, budget ; 829, budget 830, budget
831, budget ; 832, budget ; 833, budget ; 834, justice.

Vasseur (Philippe) : 778, agriculture et forêt ; 779, agriculture et
forêt ; 780, agriculture et forêt ; 781, agriculture et forêt
782, budget ; 783, agriculture et forêt 784, agriculture et forêt
725, agriculture et forêt ; 876, industrie et aménagement du terri-
toire ; 877, solidarité,• santé et protection sociale ; 1006, agriculture
et forêt ; 1007, agriculture et forêt ; 1059, agriculture et forêt .
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Vergés (Laurent) : 796, éducation nationale, jeunesse et sports.
Virapoullé (Jean-Paul) : 842, agriculture et forêt ; 977, postes, télé-

communications et espace.
Vivien (Alain) : 935, défense.

Zeller (Adrien) : 956, commerce et artisanat ; 951, agriculture et
forêt ; 958, anciens combattants et. victimes de guerre ;
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Wacheux (Marcel) : 936, solidarité, santé et protection sociale.
Worms (Jean-Pierre) : 937, intérieur ; 938, jeunesse et sports.
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QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Administration (structures administratives)

824. - 25 juillet '1988 ._ - M. Jean-Luc Reitzer demande à
M. le Premier ministre de lui indiquer la liste de l'ensemble
des structures interministérielles existantes ainsi que leurs attribu-
tions, leur autorité de tutelle, et le cas échéant, les moyens finan-
ciers dont elles disposent pour 1988.

Ministères et secrétariats d'Etat (défense : budget)

853. - 25 juillet 1988 . - M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset, expose à M . le Premier ministre que, selon certaines
informations, pour financer les dépenses sociales, sans mettre en
cause la réduction du déficit budgétaire, le Gouvernement envisa-
gerait de réduire le budget de fonctionnement des armées . Il lui
demande ce qu'il en est, et, dans l'affirmative, il .attire son àtten-
tion sur ce qu'il y aurait de grave à toucher directement à la loi
de programma:ion militaire qui porte sur les équipements, et par-
ticulièrement sur le nucléaire.

Partis et mouvements politiques (fonctionnement)

854. - 25 juillet 1988 . - M. Joseph-fleuri Maujoüan du
Gasset demande à M . le Premier ministre quand devraient être
achevés les travaux de la commission de la transparence finan-
cière de la vie politique instituée par la loi du i l mars dernier.

Elections et référendums (référendums)

1042. - 25 juillet 1988. - M . Roland Nungesser considérant
les contestations qui s'élèvent du coté du F.L .N .K.S . sur les
accords conclus à Paris, demande à M. le Premier ministre de
retarder le référendum qui avait été prévu le 25 septembre pro-
chain. Il semble, en effet, impossible de consulter l'ensemble du
peuple français sur les termes d'un accord dont la représentati-
vité d'un des signataires est mise en cause par ses propres man-
dants. Ce référendum ne devrait être organisé que lorsque les
parties intéressées auront pu faire la preuve de leur capacité à
faire respecter en Nouvelle-Calédonie le calme nécessaire à un
véritable débat démocratique.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Politique extérieure (Turquie)

916. - 25 juillet 1988. - M. Bernard Lefranc demande à
M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, quels
moyens il entend mettre en oeuvre pour concourir au réel rétablis-
sement de la démocratie en Turquie et plus particulièrement pour
que le Gouvernement de ce pays cesse, comme il s'y était engagé
devant la Communauté européenne, de retirer la nationalité aux
réfugiés politiques turcs vivant actuellement sur des terres d'ac-
cueil.

Politique extérieure (Tchécoslovaquie)

986 . - 25 juillet 1988. - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, si la
France appuie par son action diplomatique la démarche faite par
le cardinal Frantisek Tomasek, archevêque de Prague, auprès du
Gouvernement tchécoslovaque pour demander la reconnaissance
de l'Eglise et aux croyants de leurs droits . Il apparaît en effet
que la persécution des croyants en Tchécoslovaquie ne cesse de
gagner du terrain . Les séminaires sont soumis à une stricte sur-
veillance des autorités de police, l'instruction religieuse est inter-
dite. Aussi est-il souhaitable que notre pays apporte son adhésion
à la charte des croyants de Tchécoslovaquie que l'archevêque
vient de rédiger.

AFFAIRES EUROPÉENNES

Politiques communautaires (banques et établissements financiers)

765.. - 25 juillet 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
Mme le ministre- des affaires européennes dans quel délai
devrait être publié le projet de directive européenne pour le sec-
teur bancaire . Il lui demande quelles en seront les conséquences
pour la France, en ce qui concerne notamment la rémunération
des comptes courants et quelle est actuellement en ce domaine la
situation des divers pays membres de la Communauté.

Politiques communautaires (fonds social européen)

770. - 25 juillet 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
Mme le ministre des affaires européennes dans quelle mesure
la France a été bénéficiaire, au cours des cinq dernières années,
des crédits du fonds social européen et pour quelles actions.

Politiques communautaires (énergie)

771. - 25 juillet 1988 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à
Mme le ministre des affaires européennes si la France a pris
des initiatives pour -que soit négocié au niveau européen un
marché commun de l'énergie.

Politiques communautaires
(Législation communautaire et législations nationales)

1008. - 25 juillet 1988 . - M . Gautier Audinot attire l'attention
de Mme le ministre des affaires européennes sur la future
politique statistique communautaire visant à éliminer les incom-
patibilités entre systèmes statistiques nationaux, à adopter des
normes statistiques européennes et à organiser un nouveau' sys-
tème de statistiques du commerce entre les Etats membres pour
la fin de 1992 . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les
dispositions que compte prendre son ministère pour s'y préparer.

Entreprises (politique et réglementation)

1009 . - 25 juillet 1988 . - M . Gautier Audinot appelle l'atten-
tion de Mme le ministre des affaires européennes sur la com-
munication que vient de présenter la Commission européenne
définissant les grands objectifs de la politique de l'entreprise
qu'elle se propose de mener afin de stimuler l'emploi et la crois-
sance économique. Favorable à la mise en place au niveau
national d'une politique complémentaire, qui permettrait à nos
entreprises d 'améliorer leur compétitivité mais aussi et surtout de
mieux exploiter les chances offertes par le grand marché, il lui
demande de bien vouloir lui donner son avis et de lui indiquer
les dispositions que compte prendre son ministère à cet effet.

Communes (élections municipales)

1040 . - 25 juillet 1988 . - M . Pierre-Rémy Houssin attire l'at-
tention de Mme lie ministre des affaires européennes sur la
proposition de directive que vient d'adopter la Commission des
communautés européennes sur le droit de vote des ressortissants
des Etats membres de la C .E .E . aux élections municipales de
l'Etat de résidence ainsi que leur éligibilité dans les conseils
municipaux . II lui demande quelle sera la position du Gouverne-
ment français quand cette question viendra devant le Conseil
européen .

AGRICULTURE ET FORET

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles)

778. - 25 juillet 1988 . - M . Philippe Vasseur rappelle à M . le
ministre de l'agriculture et de la forêt que l'agriculture reste la
seule profession dépourvue d'un régime complémentaire de
retraite et il lui demande de bien vouloir étudier la possibilité
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d'en instaurer un . Si les caractéristiques démographiques de la
population agricole et la faiblesse des revenus agricoles ne per-
mettent certes pas la création d'un régime obligatoire par réparti-
tion, il lui semble souhaitable d'opter pour un régime facultatif
par capitalisation, dont les cotisations sciaient déductibles en
totalité de l'assiette imposable. D'autant que les régimes existants
dérivés de l'assurance vie et le plan d'épargne retraite, qui ne
constitue d'ailleurs pas un régime de retraite, rie sont pas de
nature à combler cette lacune désormais intolérable.

Mutualité sociale agricole
(accidents du travail et maladies professionnelles)

779. - 25 juillet 1988 . - M . Philippe Vasseur demande à
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt la modification
du tableau 45 des maladies professionnelles en agriculture . 20 à
25'p . 100 des maladies du poumon de fermier n'étant pas biolo-
giquement confirmées, nombre d'assurés se retrouvent dans des
situations financières graves.

Bourses d'études (enseignement agricole)

780. - 25 juillet 1988 . - M. Philippe Vasseur rappelle à M. le
ministre de l'agriculture et de la forêt que les efforts en
matière de bourses scolaires dans le domaine agricole doivent
être poursuivis . Il insiste par ailleurs pour que le revenu, tel qu'il
est défini par la législaticn fiscale, reste le seul critère pris en
considération pour l'appréciation des ressources des familles et la
détermination de la vocation à bourse . II regrette notamment cer-
taines pratiques qui consistent à substituer un revenu forfaitaire
ou'à établir de nouveaux ratios pour les agricultéurs imposés sur
la base du bénéfice réel . II propose que les modalités soient
réexaminées afin de tenir compte de l'irrégularité des revenus.

Problèmes fonciers agricoles
(terres agricoles : Nord - Pas-de-Calais)

781. - 25 juillet 1988. - M . Philippe Vasseur attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur l'envergure
des travaux d'infrastructure réalisés ou prévus dans le Nord - Pas-
de-Calais, lesquels n'ont pas d'équivalent en France . Les ponc-
tions réalisées sur le domaine des terres agricoles vont dépasser
pour le seul département du Pas-de-Calais les 2 000 hectares.
Pour l ' essentiel, elles s'opèrent dans des terres de grande qualité
agronomique et s'effectuent dans les zones cù la demande fon-
cière est importante. Aussi, il lui semble nécessaire de veiller à
l' assouplissement excessif de la réglementation dans le domaine
de l'urbanisme qui risque de porter gravement atteinte à l'en-
semble des mesures prises contre le « mitage » des terres agri-
coles de valeur agronomique incontestable. Par ailleurs, en cas
d'opérations ou d'ouvrages susceptibles d'entraîner une réduction
des terres agricoles comme c'est le cas pour le T .G .V.-Nord, l'au-
toroute, le Tunnel sous la Manche, toutes les garanties doivent
être données aux agriculteurs concernés : consultation systéma-

• tique de la commission départementale d'aménagement foncier,
compensation et suggestion pour compenser les contraintes sus-
ceptibles de gêner la poursuite de l'activité agricole . Pour cela, il
lui demande que, au-delà de la partie prise en charge par le
maître d'oui,'age dans les communes concernées, l'Etat apporte
sa participatwn dans la loi de finances, dans le cadre du budget
de l'agriculture.

Agriculture (politique agricole : Pas-de-Calais)

783. - 25 juillet 1988 . - M . Philippe Vasseur rappelle à M. le
ministre de l'agriculture et de la forêt que le Pas-de-Calais
avec le Haut Pays d'Artois et ie Boulonnais possède une zone
défavorisée par des conditions naturelles austères . En effet, tant
du point de vue géographique (pentes importantes), géologique
(nature difficile des terrains) et climatique (micro-climat rude et
pluvieux) ce secteur connaît une situation difficile. D'autant plus
difficile que la seule activité importante qui est possible est l'éle-
vage, principalement bovin à usage laitier . Plus de 4.1 p . 100 de
la surface agricole utilisée est en prairie naturelle . Si l'on ajoute
les prairies artificielles, les fourrages annuels et les betteraves
fou-ragères,•c' est plus de 50 p . 100 de la surface agricole utilisée
qui se trouve consacrée à la production laitière . Quant aux
44 p . 100 restants, ils ne conviennent pas . pour la grande culture
et ne peuvent faire l'objet, pour la plupart, que de productions
de céréales secondaires essentiellement destinées à' l'alimentation
et à l'approvisionnement en paille pour les animaux. Si le revenu
agricole du Pas-de-Calais est nettement inférieur à la moyenne
nationale, celui de cette région laitière est encore inférieur . C'est

pourquoi il souhaite que ce secteur soit classé en zone défavo-
risée et puisse bénéficier d'un régime adapté à ses difficultés. A
l'instar des zones de montagne auxquelles il a été adapté des
dispositions particulières pour équilibrer leur traitement avec les
zones de plaine, il lui semble indispensable que soient engagées
des actions spécifiques dans les régions laitières du Boulonnais èt
du Haut Pays d'Artois.

Agriculture (formation professionnelle : Pas-de-Calais)

784. - 25 juillet 1988 . - M. Philippe Vasseur rappelle à M. le
ministre de l'agriculture et de- la forêt que la formation des
hommes est une priorité nationale en agriculture comme dans les
autres secteurs. Pour préparer l'avenir, il faut intensifier les
efforts tant au niveau de la formation initiale qu'au niveau du
développement agricole ou au niveau de la formation perma-
nente . Les agricultrices ou agriculteurs, jeunes et aînés, doivent
s'adapter aisément aux changements rapides de leur profession,
savoir engager des reconversions éventuelles et accéder aux
actions de promotion . C ' est pourquoi, il lui demande d'abord si
ses projets prévoient l'amélioration des budgets annuels de l'As-
sociation nationale de développement agricole (A.N .D.A.).
Ensuite, il lui indique que, malgré les efforts consentis, le Pas-de-
Calais n'a jamais obtenu de I'A.N .D.A. la part qui, en toute
équité, devrait normalement lui revenir. II souhaite alors
connaître ses intentions face à ces deux réflexions. .

Mutualité sociale agricole.(retraites)

785. - 25 juillet 1988 . - M. Philippe Vasseur demande à
M . le ministre de l'agriculture et de la forêt que, dans le
cadre de l'harmonisation des régimes de prestations socia:es, qui
doit être réalisée sans délai, soit prise une mesure permettant au
conjoint survivant d'un exploitant agricole décédé de cumuler ses
droits propres avec la pension de réversion, dans les mêmes
limites que dans le régime général de sécurité sociale.

Lait et produits laitiers (lait)

794. - 25 juillet 1988 . - M. François d'Harcourt attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur un
projet d'arrêté d'Onilait, prévoyant en son article 9 un nouveau
régime d'allocations provisoires de référence qui aurait pour
conséquence de créer une notion de quota individuel éliminant la
notion de quota de laiterie. D'autre part, ce projet de règlement,
en son article 11, prévoit un nouveau régime d'ajustement des
quantités de référence selon lequel les quantités de référence des
acheteurs, définies aux articles 3, 4 et 5 de ce projet, seraient
ajustées par Onllait en cours de campagne . Si un tel projet était
mis en application, il entraînerait de graves inconvénients et en
particulier priverait. les producteurs de toute liberté, et provoque-
rait notamment une deuxième réduction des références . Les lai-
teries de plus faible importance seraient tributaires de décisions
des entreprises dominantes en raison des aspects . inéquitables de
ce texte . Ii lui demande s'il envisage de reconsidérer ce projet
d'arrêté afin d'en éliminer certains effets négatifs.

Impôt sur le revenu (politique fiscale) .

797. - 25 juillet 1988. - M. Alain Lamassoure appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur le
décret du 4 janvier 1988 relatif au caractère agricole des activités
d'accueil à la ferme pris en application de la loi du 17 janvier
1986 . Les revenus touristiques nets tels qu'ils sont retenus pour k
calcul de l'impôt sur le revenu ne doivent pas excéder, pour
l'année 1988, 42 887 francs, c'est-à-dire 50 p . 100 du chiffre d'af-
faires .. Au-delà de ce seuil, ces activités d'accueil à la fermé relè-
veront du statut des commerçants . Or ces dispositions restrictives
et dissuasives risquent de bloquer le développement de cette acti-
vité . il lui demande dans quelle mesure la révision de ce plafond
peut être envisagée .

Agro-alimentaire (céréales)

821 . - 25 juillet 1988. - M . Jean-Luc Reitzer interroge M . le
ministre de l'agriculture et de la forêt sur les conséquences de
l'accord entre la C .E .E. et les U .S .A. aboutissant pour les
céréales, notamment le maïs, à la disparition du prix « seuil » . Ce
prix « seuil » de 169 francs par quintal sera ramené au prix d'in-
tervention de 120 francs par quintal. Il souhaiterait connaître les
aides et subventions dont bénéficie le fermier américain du Nord
par rapport au fermier français. Il lui fait remarquer que l'agri-
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culture alsacienne, du fait de sa technicité, connaît. un rendement
très fort mais subit des charges évaluées à 4 000 francs par hec-
tare, auxquelles s'ajoutent les autres frais tels que semences,
insecticides, engrais, s'élevant à la même somme par hectare, ce
qui aboutit au fait que, même avec un bon rendement de
83 quintaux par hectare, le prix du mais ne laisse pratiquemet .t
plus de marge .

Mutualité sociale agricole
(accidents du travail et maladies professionnelles)

836. - 25 juillet 1988. - M. Edmond Alphaadéry attire l'atten-
tion de M . le minstre de l'agriculture et de la forêt sur les
conditions de paiement des rentes d'accidents du travail . En
effet, le décret n° 87-711 du 27 août 1987 rend applicables au
régime de l ' assurance obligatoire des salariés agricoles contre les
accidents du travail les dispositions de l'article R. 434-37 du code
de la sécurité sociale concernant les salariés du régime général.
Mais ce dernier texte limite le paiement mensuel aux rentes
indemnisant un taux d'incapacité permanente égal ou supérieur à
66,66 p. 100. Il lui demande s'il estime possible d'envisager une
généralisation de la mensualisation du paiement de ces rentes,
quel que soit le taux d'incapacité auquel elles correspondent.

Ministères et secrétariats d'Etat (agriculture : personnel)

842. - 25 juillet 1988 . - M. Jean-Paul Virapoullé demande à
M . le ministre de l'agriculture et de la forêt de lui préciser
dans quel délai il entend procéder à la titularisation des agents
non titulaires permanents de catégories B et A du ministère de
l'agriculture, conformément aux dispositions de la loi na 83-48!
du 11 juin 1983 autorisant l'intégration des agents non titulaires
occupant les emplois civils permanents de l'Etat et de ses établis-
sements publics . Certains ministères ayant déjà admis ('intégra-
tion de leurs personnels dans les cadres existants ou dans des
cadres d'emplois créés à cet effet, il attire son attention sur la
situation conflictuelle suscitée par l'inégalité de traitement qui
existe entre les agents titulaires et non titulaires.

Energie (énergies nouvelles)

845 . - 25 juillet 1988 . - M. Jean Proriol attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la fabrication
de l'éthanol . Il lui rappelle que cette fabrication représente une
voie d'avenir pour l'agriculture et un atout pour l'économie
nationale. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer les initiatives qu'il compte prendre afin d'inciter l'ensemble
des pays de la Communauté économique européenne à incor-
porer l'éthanol dans l'essence.

Mutualité sociale agricole . (retraites)

851 . - 25 juillet 1988 . - M. Roger Lestas attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la situation
au regard de l'assurance vieillesse des veuves d'exploitants agri-
coles ayant poursuivi l'activité de leur conjoint et qui, dès l'âge
de cinquante-cinq ans, ont demandé à bénéficier de la retraite de
réversion . La réglementation actuellement en vigueur prévoit que
ces veuves, lorsqu ' elles atteignent elles-mêmes l'âge de la retraite,
perdent le bénéfice de la réversion des points acquis par leur
mari si le montant de leur retraite proportionnelle personnelle est
supérieur au montant de la pension de réversion qui . leur était
servie et elles s'estiment lésées. S'agissant de points acquis par
cotisations, il lui demande s'il n'envisage pas une modification de
la réglementation tendant à une harmonisation avec le régime
général .

Elevage (bovins)

875 . - 25 juillet 1988. - M . François d'Harcourt attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les
conséquences catastrophiques provoquées par la crise de l'élevage
bovin, elle-même engendrée par les quotas laitiers et les distor-
sions de concurrence intra-C.E .E . Il parait indispensable d'envi-
sager rapidement : l e une adaptation du système de financement
afin de permettre l'acquisition du capital, tant en production
allaitante qu'en engraissement . Dans l'immédiat, il est indispen-
sable de mettre en place un prêt de campagne à taux réduit pour
relancer l'engraissement français dès l'automne prochain ; 20 le
rétablissement de l'égalité de concurrence au sein de la C .E.E. ;
3e la mise en ouvre immédiate d'une politique de réduction des
charges à la surface, qui permettra notamment dans les zones

herbagères inconvertibles de la région, de conduire une politique
de naissage nécessaire à la production de viande, et par là une
meilleure occupaticl des surfaces libérées pal les quotas. Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à
cette très grave situation.

Ministères et secrétariats d'Etat
(agriculture : personnel)

882 . - 25 juillet 1988 . - M. Maurice Adevah-Poeuf appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur
les modalités de titularisation des contractuels agents techniques
de l'inventaire forestier national . -Cette titularisation s'accom-
pagne en effet de la suppression de l'indemnité compensatrice ce
gui conduit à une baisse du revenu de ces agents . Il lui demande
donc ce qu'il envisage pour pallier cette situation injuste.

Syndicats (agriculture)

884. - 25 juillet 1988. - Mme Jacqueline Alquier attire l'at-
tention de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur
une pratique utilisée depuis longtemps par de nombreuses coopé-
ratives agricoles stockeuses, qui consiste à prélever systématique-
ment une cotisation syndicale sur tout décompte d'apport établi
en vue du règletnent de leur production aux agriculteurs. Ainsi
effectué, ce prélèvement revêt un caractère obligatoire. Au
surplus, aucune possibilité de choix sur la destination de ces
fonds vers telle ou telle organisation syndicale plutôt que telle
autre n ' est laissée aux cotisations forcées . Non seulement aucun
texte n'autorise ces prélèvements mais de plus, le tribunal de
Rennes qui a eu à juger de cette « pratique » l'a déclarée illégale
puisqu'elle est imposée à' l'agriculteur qui participe de cette
façon, sans en avoir manifesté formellement la volonté, au finan-
cement d' une organisation. Une autorisation écrite devrait être
délivrée par l'agriculteur préalablement à tout prélèvement . Sur
cette autorisation, l'agriculteur donnerait son accord en indiquant
l'organisme de son choix, devant en être le bénéficiaire . En l'ab-
sence de cette autorisation préalable, les coopératives se verraient'
interdire toute déduction illégale sur les décomptes d'apport . Elle
lui demande quelles mesures il compte prendre contre la pratique
actuelle et s'il envisage de la réglementer.

Banques et établissements financiers
(crédit agricole : Sarthe)

888 . - 25 juillet 1988 . - M. Jean-Claude Boulard attire l'at-
tention de M. le ministre de l'agriculture-et de la forêt sur les
difficultés rencontrées par de nombreux exploitants agricoles du
département de la Sarthe à obtenir auprès de la Caisse régionale
du crédit agricole' des prêts spéciaux «élevage » . En effet, ces
prêts bonifiés attribués pour la construction de bâtiments à usage
d'élevage après avis technique de la direction départementale de
l'agriculture et de la forêt font l'objet d'une enveloppe trimes-
trielle accordée par la Caisse nationale du crédit agricole . Au
ler juillet 1988, aux deux enveloppes trimestrielles perçues d'un
montant de 5,7 millions de francs chacune s'est ajoutée une dota-
tion supplémentaire de 13,5 millions de francs . Compte tenu des
demandes déposées par les exploitants agricoles, l'exercice pour
l'année 1988 laisse dès à présent apparaître une non-couverture
des besoins à hauteur de 7 à 10 millions de francs. Il lui
demande donc de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il
compte prendre en liaison avec la Caisse nationale du crédit agri-
cole de façon à permettre aux exploitants agricoles sarthois de
bénéficier dans de bonnes conditions ,de ces prêts spéciaux «éle-
vage ».

Enseignement agricole (personnel)

911 . - 25 juillet 1988 . - M . Jean Laborde appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la situa-
tion, des surveillants titulaires de l'enseignement agricole, per-
sonnels de catégorie D en voie d'extinction mais sans aucune
possibilité de promotion. Il lui demande quelles sont les disposi-
tions qu'il envisage de prendre pour revaloriser la situation de
ces agents dont le nombre est très réduit qui ne nécessiterait
donc pas de lourdes charges budgétaires.

Ministères et secrétariats d'Etat
(agriculture : personnel)

913 . - 25 juillet 1988 . - M. Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la
situation des agents non titulaires permanents de catégories B
et A de l'administration centrale et des ;erviàes extérieurs de son
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ministère dans l'attente de la publication des décrets d'applica-
tiu i relatifs aux dispositions transitoires permettant leur titulari-
sation, Il lui demande de bien vouloir lui préciser s'il a l'inten-
tion d'accélérer la procédure de publication desdits textes.

Vin et viticulture (arrachage et plantation)

920. - 25 juillet 1988 . - M . Bernard Lefranc demande à
M . le ministre de l'agriculture et de la forêt s'il ne serait pas
opportun que l'avis du maire soit systématiquement sollicité lors-

ć
u un projet d'implantation de vignes est prévu sur le territoire
e sa commune . En effet, des inondations dans des villages du

sud du département de l'Aisne ont souligné que l'implantation
anarchique des vignes pouvait porter de graves atteintes à la
sécurité des habitants des sites concernés . De façon - plus géné-
rale, il lui demande si le Gouvernement n ' a pas l'intention de
réviser au regard des impératifs liés à la protection de l'environ-
nement !es textes réglementant l'implantation des vignes.

Chambres consulaires (chambres d'agriculture)

928 . - 25 juillet 1988 . - M. Philippe Marchand appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la
nécessité d'annuler le décret du 24 décembre 198'i par lequel le
ministre de l'agriculture de l' époque a modifié le régime électoral
des membres des chambres d'agriculture tel qu'il avait été prévu
en 1982. Il apparaît en effet que le principe du pluralisme de
représentation, principe constitutif des libertés démoc :atiq'es,
exige un scrutin proportionnel pour les élections aux chambres
d 'agriculture faute de quoi les organisations représentant au
moins 30 p. 100 des agriculteurs se trouveront exclues. II lui
demande quelles sont ses intentions et quelles mesures il entend
prendre pour rétablir un scrutin tenant compte de la nécessité du
pluralisme de la représentation syndicale.

Mutualité sociale agricole (cotisations)

945 . - 25 juillet 1988 . - M. Main Jonemann attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur le nombre
croissant des agriculteurs touchés par la pauvreté :
240 000 exploitations sont à bout de souffle, 11 000 familles sont
endettées, sans couverture sociale, car la diminution de leurs res-
sources les conduit à ne plus payer leurs cotisations . Ces exploi-
tants sont ainsi exclus, d'une part, de l'assistance médicale gra-
tuite à laquelle le montant du capital de leur exploitation les
empêche d'accéder, et, d'autre part, de la mutuelle sociale agri-
cole. Certains acceptent, au prix de grands sacrifices, que leurs
arriérés de cotisations sociales soient directement prélevés par la
M .S .A. sur leurs allocations familiales . Cette mesure est jugée
particulièrement injuste par un grand nombre de familles qui doi-
vent faire face à d'énormes difficultés . Ne pourrait-on pas envi-
sager l'abrogation de l'article 11-43 A/l du code rural qui auto-
rise la M.S .A . à ce type de prélèvement ? D'un point de vue plus
général, ne serait-il pas opportun, dans le cadre de la lutte natio-
nale contre la pauvreté, d'élargir l'image des pauvretés au monde
rural et agricole ?

Mutualité sociale agricole (cotisations)

951 . - 25 juillet 1988 . - M. Charles Miossec attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les dispo-
sitions de l'article 1. 143-1 du code rural, oui prévoit la possibilité
pour les caisses de mutualité sociale agricole de prélever sur le
montant des allocations familiales dues à leurs adhérents les coti-
sations dont ceux ci leur sont redevables . Pour le régime général
de la sécurité sociale, il n ' en va pas de mbme puisque le législa-
teur a limité les ces de saisie de ces allocations (art . L . 553-4 du
code de la sécurité sociale) . Une modification de l'article 1143-1
du code rural, en ce sens, apparaît souhaitable, afin de protéger
les enfants des familles agricoles des conséquences des difficultés
économiques rencontrées par leurs parents . II lui demande s'il
envisage de prendre des dispositions en ce sens.

Elevage (bovins)

957 . - 25 juillet 1988. - M. Adrien Zeller attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les conditions
d 'ettrit,ution des aides aux éleveurs bovins et plus particulière-
ment sur la prime spéciale en faveur des producteurs spécialisés

en difficulté . Certains d'entre eux, du fait de leur pluri-activité,
ne peuvent en bénéficier alors qu'ils traversent eux aussi de très
grandes difficultés. Aussi lui demande-t-il s'il ne pourrait pas
élargir les critères d'attribution de cette prime spéciale.

Loir et produits laitiers (quotas de production)

963 . - 25 juillet 1988 . - Diverses informations circuiant sur le
sujet, M . Henri Bayard demande à M. le ministre de l'agri-
culture et de la forêt de bien vouloir lui faire le point sur la
question des pénalités consécutives au dépassement des réfé-
rences laitières . Ces pénalités s'appliquent-elles dans l'immédiat 7
S'agit-il d'un taux uniforme quelle que soit l'importance de la
référence attribuée? Le même traitement . est-il a :.plicable quelle
que soit la zone considérée ? Est-il envisagé des mesures compen-
satoires ?

Enseignement agricole (enseignement supérieur)

989- - 25 juillet 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la
situation de l'enseignement supérieur dépendant de son ministère.
Il est capital pour l'avenir du secteur et celui de la nation tout
entière que soit dégagée une élite capable de répondre aux défis
de. deux prochaines décennies, qui seront en grande partie
dominées par le biologique . Pour réussir cette révielution, il
importe que la France dispose d'ingénieurs de très haut niveau
quia tirent » des bataillons denses d'ingénieurs de terrain expéri-
mentés, aptes à intervenir dans des domaines beaucoup plus
vastes que l ' agronomie même prise dans son sens le plus large.
Or cet enseignement supérieur est actuellement profondément
déséquilibré. Il cherche à former plus d'ingénieurs de haut niveau
que ne le lui permet une sélection amoindrie recrutant sur une
base insuffisante. L'prientation est mal organisée ; elle laisse de
vastes secteurs d'activité mal couverts (nutrition, génie alimen-
taire, biotechnologie). Ce déséquilibre provient essentiellement
d'une atomisation des structures d'enseignement qui se dévelop-
pent sur le même modèle depuis des lustres et sont gérées selon
des procédures identiques . Cette situation provient également de
la méconnaissance des rapports qui doivent exister entre l'ingé-
nieur de terrain et les ingénieurs innovateurs qui les entraînent
sur des voies nouvelles . Il lui demande quelles sont, dans ce
contexte, ses intentions quant à la réforme de l'enseignement
supérieur agricole de fa 'en à dégager une élite susceptible d'as-
surer la place de la France dans la compétition internationale
tout en formant des ingénieurs de terrain expérimentés.

Mutualité sociale agricole (retraites)

1006 . - 25 juillet 1988. - M . Philippe Vasseur rappelle à
M . le ministre de l'agriculture et de la forêt la nécessité pour
toutes les personnes âgées de pouvoir bénéficier d'une retraite
décente. La mise en oeuvre de ce principe exige l'harmonisation
des prestations de l'assurance vieillesse agricole avec celles du
régime général de sécurité sociale en tenant compte des carac-
tères spécifiques de la profession d'agriculteur . Or cette parité est
actuellement loin d'être atteinte . Pour cela, il est indispensable de
prévoir une série de réformes et, parmi celles-ci, la prise en
compte pour la retraite proportionnelle des anciens exploitants
du temps passé comme prisonnier de guerre ou requis O .S .T.O. Il
lui demande s'il entend agir dans ce sens.

Lait et produits laitiers (quotas de production)

1007. - 25 jualet ,998 . - M . Philippe Vasseur attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la
déception des producteurs de lait face aux graves lacunes qui
continuent à entraver l'application des quotas laitiers . Malgré les
espoirs d'amélioration dans la gestion de leur maîtrise, le débor-
dement de la collecte n'a pu être évité. Le problème est d'autant
plus dramatique pour les jeunes agriculteurs qui ont effectué un
plan de développement ou une étude prévisionnelle d 'installation
et qui se retrouvent aujourd'hui avec une référence inférieure à
93 p. 100 de l'objectif. Ils ont le choix entre rester à la référence
et être dans l'incapacité de rembourser leurs prêts d'investisse-
ment ou dépasser la référence et subir les pénalités. il lui
demande ses conseils pour aider ces jeunes agriculteurs qui doi-
vent faire face à une situation très délicate.
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Risques naturels (grêle)

1013. - 25 juillet 1988 . - M. Alain Mayoud appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les vio-
lents orages de grêle qui se sont abattus sur la région beaujolaise
le II juillet dernier. Ces intempéries ont causé des dommages
extrêmement importants aux récoltes des agriculteurs et viticul-
teurs de ce secteur . Dans ce contexte, il apparaît urgent de
classer les communes concernées en zone sinistrée afin que les
agriculteurs, et particulièrement certaines caves coopératives,
puissent bénéficier des indemnités du fonds de garantie contre
les calamités agricoles. Il lui demande d'indiquer les mesures
qu'il envisage de prendre pour répondre aum préoccupations des
agriculteurs sinistrés.

Agriculture (politique agricole)

1025. - 25 juillet 1988. - M. Alain Madelin attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les inquié-
tudes tout à fait justifiées des agriculteurs à l'égard des consé-
quences découlant des obligations d'uniformité, créées par la pré-
paration de l'échéance 1992, qui vont bouleverser les usages et
autres règles appliquées actuellement par les divers partenaires
européens . Il lui demande de bien vouloir lui préciser les
mesures qu'il compte prendre pour préparer cette échéance . Il lui
demande, également, s'il n'envisage pas de prévoir un calendrier
progressif en ce qui concerne la mise en application des nou-
velles règles .

Risques naturels (vent : Bretagne)

1026. - 25 juillet 1988 . - M. Alain Madelin demande à M. le
ministre de l'agriculture et de la forêt si, à la suite de l'ou-
ragan qui a dévasté la Bretagne, il envisage d'accorder des sub-
ventions exceptionnelles pour les propriétaires privés qui souhai-
tent remplacer les parcelles déboisées et, dans l'affirmative, quel
pourrait en être le montant.

Elevage (politique et réglementation : Bretagne)

1027. - 25 juillet 1988. - M. Alain Madelin s'inquiète auprès
de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt de sa décision
d'attaquer en procédure la filière bretonne de l'élevage . Cette
décision accentuera encore les distorsions dont sont victimes les
éleveurs bretons . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
reprendre les discussions avec ces derniers afin de leur permettre
d'être compétitifs avec leurs homologues européens.

Mutualité sociale agricole (retraites)

1032. - 25 juillet 1988. - M. Alain Carianon attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur l'impor-
tant problème qui se pose aux retraités agricoles en montagne.
En effet, une petite retraite leur est attribuée et iis se voient inter-
dire de travailler le lopin de terre dont ils sont les propriétaires.
En plus des difficultés humaines que cela suscite, les terres de
ces régions de montagne, non cultivées poseront à terme des pro-
blèmes en terme d'écologie . li lui demande quelles solutions il
envisage pour répondre au problème de ces retraités sur le fond.

Agriculture (politique agricole)

1050 . - 25 juillet 1988 . - M. Alain Madelin attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur l'applica-
tion du programme de gel des terres dont le principe fut arrêté
lors du dernier sommet européen de Bruxelles. Il lui indique que
dus réserves très importantes subsistent dans la profession agri-
cole en raison des incertitudes liées aux surfaces concernées par
exploitation, au montant des subventions versées et aux modalités
d'application du projet. Il lui rappelle, par ailleurs, que le prin-
cipe de la jachère pâturée avait été admis comme un moyen ide
réduire la production céréalière sans rendre improductives les
terres gelées et lui demande si cette mesure arrêtée à Bruxelles
sera maintenue malgré l'opposition qu'elle soulève, tout particu-
lièrement en Bretagne .

Assainissement (politique et réglementation : Pas-de-Calais)

1059. - 25 juillet 1988 . - M . Philippe Vasseur appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les
travaux du comité économique et social régional (Nord - Pas-de-
Calais) à l'égard de l'assainissement en milieu rural. Ces études
ont permis de constater que les travaux sont, pour le département
du Pas-de-Calais, considérables, notamment dans les domaines
suivants : amélioration du taux de raccordement ; extension des
réseaux des collectivités déjà équipées en station . Développement
de l'assainissement collectif. Equipement des zones dans les
bassins hydrogéologiques importants qui fournissent de l 'eau sou-
terraine aux grandes métropoles urbaines ; mise en place des
schémas directeurs des ouvrages d'assainissement des communes
de plus de 500 habitants . L'ensemble de ses travaux a été estimé
à un milliard de francs, impliquant une accélération du rythme
actuel des investissements . Il lut demande de lui préciser la suite
qu'il envisage de réserver à ces études, afin que comme le sou-
ligne le rapport « le département du Pas-de-Calais arrive à un
niveau comparable, à terme, à celui des autres départements ».

Elevage (bovins)

1061 . - 25 juillet 1988 . - M . Francis Saint-Ellier attire l'at-
tention de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la
nécessité d'une relance immédiate de la production bovine spé-
cialisée . La France dispose des atouts nécessaires pour saisir cette
opportunité . Elle a le potentiel de production le plus élevé et le
plus diversifié. Toutefois, il faut dégager les moyens pour assurer
ce redressement. Ainsi, il lui demande que soit mis en place une
adaptation du système de financement afin de permettre l ' acqui-
sition du capital, tant en production allaitante qu'en engraisse-
ment. Dans l'immédiat, il est indispensable de mettre en place un
prêt de campagne à taux réduit pour relancer l'engraissement
français dès l'automne prochain ; le rétablissement de l'égalité de
concurrence au sein de la C .E.E. ; la mise en oeuvre immédiate
d'une politique de réduction des charges de surface qui per-
mettra, notamment dans les zones herbagères inconvertibles de la
région, de conduire une politique de naissance nécessaire à la
production de viande et, par là, une meilleure occupation des
surfaces libérées par les quots,s.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

817 . - 25 juillet 1988 . - M. Jean Kiffer appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre sur les demandes présentées par les patriotes
réfractaires à l'annexion de fait (P.R .A .F.) . Ceux-ci souhaitent :
1 a que soit reconnu le droit à l'asthénie à celles et ceux qui
furent expulsés de Moselle ou réfugiés alors qu'ils étaient très
jeunes en âge, compte tenu du traumatisme qui fut le leur ;
2 . que le temps passé en exil soit considéré pour les fonction-
naires titulaires et auxiliaires et assimilés comme service effectif
dans l'administration ou les collectivités auxquelles ils appartien-
nent ; 3 . qu'un dédommagement forfaitaire du préjudice subi par
l 'expulsion ou l'exil volontaire des P.R.A.F., premières victimes
du nazisme, leur soit accordé après consultation des associations
compétentes . L'Etat allemand, premier spoliateur, se doit d'in-
demniser ces victimes . Actuellement est en cours en Allemagne
une opération de dédommagement des victimes du nazisme ;
4. que soit envisagé un dédommagement forfaitaire des P.R .A .F.
en prenant comme base les mesures prises en faveur des rapatriés
d'A.F.N . Lui rappelant que 250 000 Mosellans ont été expulsés
ou ont choisi l'exil dés 1940, alors que le nombre de cartes de
patriotes réfractaires à l'annexion de fait est beaucoup moins
important, il lui demande que soient retenues les suggestions
qu'il vient de lui exposer.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

838. - 25 juillet 1988 . - M. Charles Ehrmann attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et
des victimes de guerre sur la situation des anciens combattants
d'Afrique du Nord . ll lui demande s'il a l'intention de rattraper
le retard existant entre les droits des anciens combattants
d'Afrique du Nord et ceux des anciens combattants des autres
générations du feu . Tous les anciens combattants ont droit à la
reconnaissance de la nation et les dernières asemblées générales
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annuelles des associations d'anciens combattants en Afrique du
Nord se sont largement fait l'écho du retard que les gouverne-
ments ont laissé s'accumuler sur le règlement de leur situation
tant individuelle que collective . Il lui demande quelles mesures
concrètes il compte faire inscrire au budget de la nation en
faveur des invalides et des retraités qui ont actuellement le pilla à
souffrir du retard accumulé par les gouvernements successifs . Il
lui demande enfin s'il peut d'ores et déjà dresser un catalogue
des décisions prises au cours de ces vingt dernières années pour
améliorer la situation des anciens combattants d'Afrique du
Nord.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

874 . - 25 juillet 1988. - M. François d'Harcourt attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur les importants problèmes
actuellement en suspens et qui concernent plus particulièrement
les anciens combattants d'Afrique du Nord. Il importe en effet, à
travers une nouvelle loi, de préciser les services accomplis
de 1952 à 1962 et ouvrant droit aux campagnes doubles, c'est-à-
dire aux bonifications et majorations d'ancienneté, aux mêmes
conditions que celles accordées aux combattants de 1945 d'Indo-
chine et de Corée . II importe également d'envisager la possibilité
de départ en retraite anticipée à cinquante-cinq ans pour les
anciens d'Afrique du Nord, invalides à 60 p . 100 et plus, donc
aux plus fragiles et aux plus démunis et souvent confrontés au
chômage . Par ailleurs, s'agissant du rétablissement de la propor-
tionnalité des pensions, un premier pas a été fait lors du dernier
budget, qu'il importe de poursuivre. De plus, les veuves de
guerre attendent dans une dignité souffrante, qu'on modifie leur
Indice inchangé depuis de longues années et qui devra être porté
à 666 dès 1988 . Enfin, il faut également résoudre les autres pro-
blèmes, notamment ceux des conditions d'attribution de la carte
du combattant qui restent longues et difficiles, la carte mutua-
liste, la pathologie spécifique pour les A .F.N . (maladies à évolu-
tion lente) et enfin la revalorisation de la retraite du combattant
(2 083,62 francs en France, alors qu'en Allemagne fédérale elle
dépasse 10 000 francs). Il lui demande quelles mesures il envisage
pour régler ces problèmes, et quelles propositions il présentera
dans le prochain budget des anciens combattants et victimes de
la guerre.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant)

890 . - 25 juillet I988. - M . Didier Chouat appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et
des victimes de guerre sur l'attribution de la carte de combat-
tant au titre de l'Afrique du Nord (loi du 9 décembre 1974) . Il
lui demande s'il envisage de prendre prochainement des mesures
en vue d'assouplir les conditions requises pour obtenir le titre
sollicité .

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

946 . - 25 juillet 1988 . - M. Alain Jonemann attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et
des victimes de guerre sur les revendications exprimées par les
associations membres du Front uni des anciens d'Afrique du
Nord qui portent sur quatre points : l e l'extension, aux pensions
de 80 p . 100 et plus, de la proportionnalité acquise pour les taux
inférieurs ; 2 . l'ajustement des pensions versées aux familles des
morts ; 3 . la prise en compte au titre du rapport constant des
pensions de la majoration de deux points accordée aux caté-
gories C et D de la fonction publique à compter du

1 « juillet 1987 4. la reconnaissance de la qualité de ressortis-
sants de l ' Office national des anciens combattants et victimes de
guerre aux veuves d'anciens combattants . Il lui demande quelle
position le Gouvernement entend prendre sur les différents
points exposés ci-dessus.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

958 . - 25 juillet 1988 . - M . Adrien Zeller attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre sur la situation des anciens combattants d'Al-
gérie. Il lui demande de bien vouloir les considérer comme ayant
servi en temps de guerre . Il lui demande également s'il compte
les faire bénéficier, au méme titre que les autres, de la campagne
double .

Anciens combattants et victimes de guerre
(Malgré nous)

959. - 25 juillet 1988 . - M . Adrien Zeller attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre sur la situation des incorporés de force alsa-
ciens ou mosellans dans l'armée allemande pendant la Seconde
Guerre mondiale. Sur le plan juridique, ils ne peuvent en effet
cumuler les deux périodes avant et après la désertion, ce qui ne
leur permet donc pas, pour certains d'entre eux, de prétendre à
une pension de retraite aux conditions requises par la loi, à
savoir qu'il leur faut justifier de six mois sans discontinuité d'in-
corporation de force dans l'armée allemande à la suite de leur
évasion. Aussi lui demande-t-il si on ne pourrait pas permettre le
cumul de ces deux temps d'incorporation pour établir la durée
totale réelle d'incorporation.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Malgré nous)

961. - 25 juillet 1988. - M. Adrien Zeller attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre sur la situation des anciens incorporés de
force alsaciens et mosellans qui ont été détenus dans des camps
sous contrôle soviétique. Il lui demande si le champ d'applica-
tion du décret n° 73 . 74 du 18. janvier 1973 concernant le camp de
Tambov et les camps annexes peut être désormais étendu à ces
victimes .

Anciens combattants et victimes de guerre
(Malgré nous)

962. - 25 juillet 1988 . - M . Adrien Zeller attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre sur la situation des anciens incorporés de
force alsaciens et mosellans qui ont été détenus dans des camps
sous contrôle soviétique . Il lui demande si le champ d'applica-
tion du décret n° 73-74 du 18 janvier 1973 concernant les anciens
détenus du camp de Tambov et des camps annexes, complété par
les décrets n o 77-1088 du 20 septembre 1977 et n° 81-315 du
6 avril 1981, peut être élargi à ces victimes de détention dans les
camps soviétiques.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

997. - 25 juillet 1988 . - M . Adrien Zeller attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre sur le problème posé par la constitution
d'une retraite mutualiste, par les anciens combattants en Afrique
du Nord. Sur l'insistance de nombreux parlementaires, son pré-
décesseur a accepté de repousser du 31 décembre 1987 au
31 décembre 1988 le délai au-delà duquel la souscription à une
retraite mutualiste du combattant entraîne la réduction de la par-
ticipation de l'Etat de 25 p . 100 à 12,5 p. 100 . Cette décision ne
répond cependant que partiellement à l'attente du monde com-
battant qui souhaiterait que soit accordé un délai de dix ans à
tout ancien combattant d'Afrique du Nord, à compter de la date
de délivrance de la carte de combattant, pour reconstituer une
retraite mutualiste avec participation de l'Etat maintenue à
25 p . LOO . En conséquence, il lui demande de lui préciser la suite
qu'il envisage de réserver à cette légitime préoccupation.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

998. - 25 juillet 1988 . - Ni . Adrien Zeller attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre sur la Station des anciens combattants
d'Afrique du Nord, et plus particulièrement, sur les préoccupa-
tions communes aux cinq grandes organisations nationales repré-
sentatives de ces anciens combattants, contenues dans une plate-
forme. Cette plate-forme a pour objet de demander
l'établissement d'une égalité de traitement entre les générations
de combattants, de reconnaître des droits particuliers aux inva-
lides, compte tenu du caractère propre de certaines affections
contractées en Afrique du Nord, et d'aménager, enfin, les condi-
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tions de départ à la retraite de ces anciens combattants . C'est
pourquoi il lui demande quelles mesures il envisage de prendre,
et dans quels délais, pour répondre à ces demandes.

Anciens combattants et victimes de guerre (offices)

999. - 25 juillet 1988 . - M . Adrien Zeller attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre sur la situation des veuves d'anciens combat-
tants et prisonniers de guerre (O .C .P.C.) et anciens d'Afrique du
Nord (A.F.N .) . Il lui demande s'il envisage pour ces femmes la
reconnaissance de ressortissantes de l'Office national des anciens
combattants.

Pensions militaires d 'invalidité et des 'victimes de guerre (montant)

1000. - 25 juillet 1988 . - M . Adrien Zeller demande à M. le
secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des vic-
times de guerre de bien vouloir lui préciser, en ce début de
législature et de gouvernement, de quelle manière il compte
assurer le maintien de l'application du rapport constant instauré
ces dernières années afin de sauvegarder le pouvoir d'achat des
pensionnés de guerre.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique et réglementation)

1037. - 25 juillet 1988 . - M . Louis de Broissia attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur les conditions . dans les-
quelles sont effectuées les restitutions aux familles des corps des
soldats morts pour la France en Indochine . Les restes mortels des
18 000 soldats tombés en Indochine ont été rapatriés en fin
d'année 1987 ; ils seront pour la plupart inhumés dans la nécro-
pole nationale de Fréjus . Des restitutions aux familles ont été
effectuées dans le Midi de la France (à Marseille et à Montpel-
lier) . Pour l'Est de la France, il est actuellement impossible d'ob-
tenir la moindre information sur le programme prévu pour les
restitutions (même avec une date approximative) . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
mesures qu'il entend prendre pour mettre fin à cette situation
d'incertitude si douloureuse pour des familles déjà bien
éprouvées.

BUDGET

Impôts locaux (taxe d'habitation)

764 . - 25 juillet 1988 . - M. Bruno Bourg-Broc expose à
M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, le
cas d'une personne âgée de plus de quatre-vingts ans qui, pour
des raisons de santé a été admise, en septembre 1987, dans un
centre de soins pour personnes âgées . Il en résulte qu'elle se
trouve dans l'impossibilité d'habiter l'appartement placé sous le
régime de la copropriété qu'elle possède .à Montrouge. Dans ces
conditions, il lui demande si elle peut bénéficier de l'exonération
de la taxe d'habitation afférente à l'année 1988 et s'il ne serait
pas souhaitable de revoir éventuellement la législation sur ce
point.

Enregistrement et timbre
(successions et libéralités)

782 . - 25 juillet 1988. - M. Philippe Vasseur rappelle à M. le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget, que le
problème de la transmission des entreprises, et notamment des
entreprises agricoles, revêt aujourd'hui une acuité toute particu-
lière du fait de l'ampleur de la relève démographique qui devra
intervenir au cours des prochaines années . Or la commission
Aicardi, qui s'était chargée de proposer une réforme de la fisca-
lité du patrimoine, n'a débouché sur aucune proposition concrète
et n'a fait adopter aucune mesure insérée dans la loi de finances
pour 1988. Le problème de fond demeure donc . Il lui propose

alors d'étudier dès maintenant des mesures incitatives pour le
transfert de l'outil de travail . En effet, la fiscalité ne doit plus
être une entrave à là constitution des unités de production uti-
lisées par les agriculteurs . Ainsi le taux réduit des droits de muta-
tion devrait être étendu à toutes les opérations présentant un
intérêt particulier au regard de la politique des structures agri-
coles, notamment l'installation des jeunes.

Impôts sur le revenu
(charges déductibles)

788 . - 25 juillet 1988. - M . Joseph-Henri Maujoilan du
Gasset attire l'attention de M . le ministre délégué auprès du
ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du
budget, chargé du budget, sur les problèmes relatifs à l'alloca-
tion de garde d'enfants à domicile (A.G .E .D), demandant semble-
t-il une mise au point. L'A .G .E .D. est allouée aux familles de
deux enfants et plus dont les parents travaillent et jusqu'à la troi-
sième année du dernier enfant. L'A .G.E .D . est accessible pour les
familles monoparentales (veuf, veuve) . On imagine aisément la
situation matérielle des veufs et veuves lorsque leur dernier
enfant a plus de trois ans . Sous le gouvernement Chirac la
déductibilité fiscale est passée de cinq à sept ans et est de
10000 francs par enfant à charge gardé. L'A .G.E .D . étant pla-
fonné à trois ans il lui demande quelles sont ses intentions
concernant cette allocation et, s'il envisage de l'adapter à la
situation réelle des familles monoparentales, notamment en ce
qui concerne la déductibilité fiscale.

T.V.A . (taux)

804. - 25 juillet 1988 . - M . Jacques Farran appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
sur les difficultés que connaissent certaines entreprises pour
déterminer les taux de T.V.A . qui sont applicables à certaines de
leurs prestations . Cela est notamment le cas de certains hôtels
exploités par des personnes physiques ou morales, assujetties
aux B .I .C ., amenées à offrir des piestations de services en qualité
de « colonies et centres de vacances » et pour lesquelles les agré-
ments administratifs afférents à cette activité leur ont été délivrés
par la direction de la jeunesse et des sports et la D .D .A .S.S. L'in-
térêt de cette question étant particulièrement évident pour les
exploitants d'hôtels exerçant des activités annexes aux inter-
saisons, il lui demande de bien vouloir lui préciser le régime de
la T.V.A. qui s'applique à ces activités.

Politiques communautaires
(commerce intra-communautaire)

818 . - 25 juillet 1988 . - M . Jean-Louis Masson appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur le problème que posent l'ouverture du grand marché
intérieur et la présence douanière aux frontières intra-
communautaires. Le service douanier des opérations commer-
ciales chargé du contrôle des marchandises dédouane, en
Moselle, des biens qui sont généralement dans la situation juri-
dique dite « libre pratique », c'est-à-dire que ces marchandises
entrant sur le territoire français sont réputées avoir acquitté les
droits du tarif extérieur commun . Ces marchandises, d'origine
européenne ou d'un pays tiers, sont alors traitées de la même
façon. Leur dédouanement donne lieu au dépôt d'une déclaration
en douane qui servira à asseoir la T .Y.A. due au titre de l'impor-
tation. Cet arrêt en frontière est l'occasion d'exercer les différents
contrôles inhérents à la commercialisation sur le marché français
et la déclaration est surtout le support des informations statis-
tiques sur les données du marché extérieur. Celles-ci permettent
de publier les flux financiers du commerce extérieur et donnent
aux fédérations, aux syndicats professionnels et au ministère de
l'industrie les moyens de surveiller l'état du marché et son taux
de pénétration. Elles peuvent amener la France à invoquer la
clause de sauvegarde de l'article 155 du traité de Rome afin de
demander à la commission l'autorisation de protéger son indus-
trie par le biais du contingentement . Selon la commission, la réa-
lisation du marché intérieur entrainerait la suppression de tout
contrôle physique sur les échanges intra-communautaires ainsi
que sur les marchandises d'origine extra-communautaires, ce der-
nier cas étant fréquent en France, et notamment en Lorraine, en
raison de la grande attractivité des ports de i . Europe du Nord.
Cette suppression entraînerait la disparition de l'obligation statis-
tique. Les données du commerce extérieur pourraient alors être
obtenues par enquêtes ou sondages auprès des entreprises, ce que
les Etats refusent unanimement car une balance commerciale ne
pourrait être obtenue par de telles méthodes empiriques . Un
projet de règlement communautaire est à l'étude en cette matière.
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La direction générale des douanes envisage, quant à elle, le rem-
placement du contrôle physique par un contrôle a posteriori dans
les comptabilités des importateurs avec maintien d'une obligation
statistique pour les seules grosses entreprises, les autres étant dis-
pensées de toute formalité . Une telle solution implique qu'on
peut se fier aux autorités douanières des autres Etats membres
pour contrôler efficacement les produits tiers, ce qui n'est pour-
tant pas le cas . Cela est vrai pour les Pays-Bas et la Belgique qui
ne souhaitent' pas faire fuir les importations des pays tiers par
des contrôles, ce qui permet aux produits coréens et talwanais de
devenir belges ou hollandais grâce à leur transit par ces deux
pays . Cette remarque est également valable pour la R .F.A., car le
traité . de Rome supprime tout obstacle au commerce inter-
allemand et souvent, par voie de conséquence, au commerce avec
l'U.R.S .S., la Pologne, etc. Ces fraudes sont découvertes par le
contrôle physique en Moselle alors qu'elles ne pourraient pas
l 'être dans les écritures d'une entreprise car la douane n'a pas
accès à la marchandise au sein d'une entreprise après son
dédouanement, sans autorisation de visite domiciliaire délivrée
par un juge. Le contrôle de la marchandise a posteriori ne saurait
donc être qu'une illusion. La position envisagée par la direction
des douanes serait également grave en matière de statistiques car
les envois de faible valeur ou occasionnels par leur nombre
feraient perdre toute pertinence aux statistiques des échanges en
grandeur physique. Par contre, le contrôle physique des échanges
intra-communautaires pourrait être maintenu à condition de ne
pas être exercé à la frontière mais sur toute plate-forme doua-
nière équipée informatiquement et librement choisie par le trans-
porteur à l'intérieur du territoire (exemple : Ennery, Thion-
ville C.T.R .) à l'occasion d'un arrêt du d'une rupture de charge.
II en serait de même si les contrôles pouvaient titre effectués à
destination dans les locaux mêmes de l'entreprise. D'ailleurs le
nombre des contrôles pourràit être plafonné, par exemple à
2 p . 100 des échanges, cette limite basse n'étant pas un obstacle à
l 'efficacité des contrôles si ceux-ci sont préparés par une borine
approche intellectuelle des potentialités des fraudes . La dissua-
sion que ferait planer le maintien des contrôles, couplée avec une
bonne information des pouvoirs publics et économiques, protége-
rait efficacement notre économie sans faire obstacle à la réalisa-
tion du marché intérieur. Il lui demande quelle est sa position à
l'égard de ces observations et de ces suggestions.

Cadastre (révision cadastrale)

828. - 25 juillet 1988 . - M . Jean Valleix demande à M . le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nom€e, des finances et du budget, chargé du budget, .si, à
l ' heure actuelle, il existe encore en France des communes sans
cadastre ou dont le cadastre n'a pas encore été rénové.

Enregistrement et timbre (succession et libéralités)

829. - 25 juillet 1988 . - M. Jean. Valleix expose à M . le
ministre délégué . auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget, qu'une
propriété agricole a été apportée pour la nue-propriété seulement
à une société civile qui n'a eu jusqu'au décès de l'usufruitière
aucune activité . II lui demande si, compte tenu de la réunion de
l'usufruit à la nue-prupriété, il est possible aux héritiers qui
recueillent les parts do la société dans la succession de l'usufrui-
tière de bénéficier du régime du paiement différé et fractionné
des droits de succession.

Enregistrement et timbre (successions et libéralités)

	

•

830. .'- 25 juillet 1988. - M. Jean Valleix expose à M. le
ministre délégué , auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget, qu'une
société de fait s'est trouvée dissoute par . le décès d ' un associé.
Celui-ci a institué son co-associé légataire universel. Il loi
demande dans quelle mesure la transmission des droits dans .a
société dissoute peut bénéficier du paiement différé et fractiorné
des droits d'enregistrement prévus par le décret n e 85-356 du
23 mars 1985.

Enregistrement et timbre (successions et libéralités)

831. - 25 juillet 1988 . - M. Jean Valleix expose à M . le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget, qu'un
entrepreneur individuel a inscrit à son bilan des locaux• dans les-

quels il exerce son activité . Il se propose de faire donation de
l'entreprise à l'un de ses enfants en se réservant l'usufruit de
l'immeuble qui sera donné en' location au donataire . Il lui
demande si la donation peut bénéficier, sur la totalité des élé-
ments transmis, du report d'imposition de l'article 41 du code
général des impôts .

	

'

Enregistrement et timbre (successions et libéralités)

832. - 25 juillet 1988 . - M. Jean Valleix expose à M. le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget, qu'un
père est propriétaire d'un fonds de commerce loué par bail-
gérance à une S.A.R.L. dont il est également associé. Il lui
demande si; pour obtenir le bénéfice du crédit de paiement , des
droits d'enregistrement prévu par le décret du 23 mars 1985, il est
nécessaire d'inclure dans la donation du fonds de commerce les
parts possédées dans la S.A.R.L. d'exploitation. En cas de
réponse affirmative, il lui demande si la solution serait identique
en cas de résiliation préalable du contrat de location-gérance.

Enregistrement et timbre (successions et libéralités)

833. - 25 juillet 1988. - M. Jean Valleix expose à M . le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'écc-
notule, des finances et du budget, chargé du budget, que lors-
qu ' une entreprise est exploitée en société de fait, les immeubles
ne sont pas compris dans les biens composant l'actif. II lui
demande si la transmission à titre gratuit de ces immeubles peut
bénéficier du régime du paiement différé et fractionné des droits
d'enregistrement lorsqu'elle est réalisée en même temps que la
transmission des parts sociales.

T.V.A . (taux)

843. - 25 juillet 1988 . - M . Jean ' Proriol attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sur
le taux de T.V.A. appliqué à l'entretien et la réparation automo-
bile. En effet, ce taux qui est actuellement fixé à 18,60 p. 100
pèse lourdement sur cette activité car d'une part, dans le prix de
revient d'une prestation, les salaires et charges sociales représen-
tent en Moyenne 66 p. 100 du prix hors taxe ; d'autre part, la
T.V.A. n' est pas récupérable sur les salaires et charges sociales et
enfin, la T.V .A. à un taux trop élevé favorise ainsi le travail clan-
destin . Il lui demande donc s'il envisage d'appliquer un taux
réduit de T.V.A. sur l'entretien et la répamtion automobiles, ce
qui aura pour conséquences de lutter efficacement contre le tra-
vail clandestin, d'encourager le travail légal et de créer des
emplois.

Vignettes (taxe différentielle sur les véhicules à moteur)

844. - 25 juillet 1988 . - M . Jean Proriol attire l'attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sur
le régime de la taxe différentielle. En effet, le coût de la vignette
est d'autant plus lourd et dissuasif à l'achat d'une nouvelle voi-
ture que l'acquisition de celle-ci se rapproche de la période nor-
male de recouvrement fixée entre le ler et le 30 novembre . Ainsi,
.lui demande-t-il s'il envisage d'aménager le régime de la vignette
afin qu'elle soit valable douze mois de date à date comme cela se
pratique dans plusieurs pays européens.

Tabac (débits de tabac)

866 . - 25 juillet 1988. - M . Jean-Michel Couve appelle l 'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur les conséquences du statut particulier des gérants des
débits de tabac . 'Actuellement, la gérance d'un débit de tabac
n'est susceptible d'être confiée qu'à une personne physique ou
une société en nom collectif, le gérant devant être Indéfiniment
responsable . de l'exploitation du débit sur ses biens personnels et
sur son fonds de commerce annexe . Cette pratique ne permet pas
de préparer la transmission de l'entreprise en la transformant en
S .A.R.L. ou en E.U.R.L. Or aucune des obligations auxquelles
sont tenus les débitants de tabac n'impose que la gérance ne
puisse . être attribuée qu'aux seules personnes physiques et
sociétés en nom collectif. La forme juridique de la S .A .R.L. ou
de l'E .U.R .L. offre des garanties suffisantes aux fournisseurs, .
d'autant plus que les gérants de la S .A.R.L. - ou runique associé
de l ' E .U .R.L. peuvent personnellement se porter caution. II lui
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demande donc d'envisager la modification des textes en vigueur
pour que les S.A .R.L . et les E.U.R.L. puissent se voir confier la
gérance d'un débit de tabac.

T.V.A . (champ ,d'application)

902. - 25 juillet 1988 . - M. Jean-Marie Bockel attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur le problème que rencontrent les écrivains publics en
matière d'assujettissement à la T.V .A. En effet, depuis 1980, l'ac-
tivité d'écrivain public est fortement concurrencée par un essaim
de « pseudo-écrivains publics » n'étant pas assujettis à toutes les
charges inhérentes aux professions libérales . Ils constituent pour
la profession d'écrivain public une concurrence déloyale et illé-
gale qui leur est préjudiciable. Par l'annexe à l'arrêté ministériel
du 12 juin 1985, la profession d'écrivain public se trouve ratta-
chée à la section professionnelle des architectes, agréés en archi-
tecture, ingénieurs, techniciens, experts et conseils,' mettant les
écrivains publics dans l'obligation de s'affilier et de cotiser à la
C.I .P.A .V. (caisse interprofessionnelle de prévoyance et d'assu-
rance vieillesse) ainsi qu'à la caisse d'assurance maladie des pro-
fessions libérales . En plus de l'affiliation obligatoire à ces deux
organismes, un cabinet d'écrivain public est soumis à une décla-
ration de début d'activité à l'U .R .S .S .A.F., à l'I .N .S .E .E ., ainsi
qu'au centre des impôts (assujettissement à la T .V.A.). Les parti-
culiers qui font paraître des annonces dans les journaux sous
numéro de téléphone ou sous chiffre échappent totalement à
toutes les charges qui représentent presque 60 p . 100 du chiffre
d'affaires . Il lui demande quelles mesures il entend prendre afin
d'assainir cette situation.

Impôts locaux (taxes foncières)

906. - 25 juillet 1988 . - M. Gérard Gonzes attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
tle l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
sur la situation des agriculteurs qui voient leur coût de produc-
tion augmenter sans cesse et qui se trouvent, en outre, pénalisés
par une fiscalité locale inadaptée, en particulier la taxe sur le
foncier non bâti qui ne cesse de progresser. Il lui rappelle que la
fiscalité locale foncière atteint 2 p . 100 du P.I .B. en France et
seulement 0,6 p . 100 en R.F .A ., alors qu'au Royaume-Uni il n'y a
pas d'impôt foncier ni sur les terres ni sur les bâtiments agri-
coles . Il lui demande s'il ne serait pas judicieux d'envisager la
réduction de cette taxe par un système similaire s celui utilisé
pour la réduction de la taxe professionnelle.

Enregistrement et timbre (successions et libéralités)

907. - 25 juillet 1988 . - M. Gérard Gouzes rappelle à' M . le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
momie, des finances et du budget, chargé du budget, le pro-
blème de la tranmission de l'appareil de production dont la fisca-
lité est nettement supérieure, en France, par rapport à celle
existant chez nous partenaires de la Communauté. II lui demande

,quelles mesures il envisage de prendre pour réduire l'impôt sur
les successions inférieures à un million de francs,

T.V.A . (agriculture)

908. - 25 juillet 1988 . - M . Gérard Gonzes attire l 'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
sur le fait que, de tous les pays de la Communauté économique
européenne, seule là France applique à l'agriculture l'intégralité
du régime T.V.A. alors que dans les autres pays ne se fait pas le
calcul du solde T.V.A . Cette situation avantage notamment les
éleveurs allemands par rapport aux producteurs français . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre, dans la prochaine loi
de finance, pour harmoniser l'application de la T.V.A . pour les
agriculteurs français avec les législations des pays de la Cotnmu-
nauté .

T.V.A . (taux)

991. - 25 juillet 1988 . - M . Jean-Claude Boulard attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur l'opportunité qu'il y aurait à baisser le taux de la
T.V.A. applicable aux ventes de boissons non alcoolisées dans les
débits de boissons . En effet, la récente décision de ramener de
18,6 p. 100 à 5,5 p. 100 le taux de la T.V .A . sur les boissons non
alcoolisées, eaux minérales et gazeuses, sirops, jus de fruits, n'est

applicable qu'aux seules ventes à emporter . Aussi de nombreuses
associations de prévention santé et de lutte contre l'alcoolisme
demandent que cette mesure soit étendue à l'ensemble des ventes
de boissons non alcoolisées, en particulier celles réalisées par les
prestataires de services que sont les cafés, restaurants et hôtels.
Une telle mesure aurait le mérite de la logique et de la morale
puisqu'encourageant les consommateurs à choisir des boissons
non alcoolisées, car moins chères . II lui demande donc de bien
vouloir lui indiquer les mesures fiscales envisagées par ses ser-
vices pour .favoriser la consommation de boissons non alcoolisées
dans les débits de boissons, alors que le coût tant social qu'éco-
nomique de l'alcoolisme dans notre pays reste grand.

T. KA . (champ d application)

992 . - 25 juillet 1998. - M . Georges Frêche demande à M. le
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget, s'il ne
serait pas possible d'envisager, dans un souci de solidarité, d'exo-
nérer de T.V.A . les moniteurs pour handicapés moteurs qui ne
peuvent pas utiliser les transports en commun.

Agriculture (drainage et irrigation)

995. - 25 juillet 1998 . •- M. Charles Miossee attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
sur certains avantages dont bénéficient les C .U .M .A . de drainage
par rapport au P .M.E. de ce secteur . Ces avantages d'ordre
social, fiscai et financier, représentent environ 7 p . 100 du chiffre
d'affaires de ces entreprises. Afin d'améliorer les conditions de
concurrence, certaines propositions ont été formulées, comme la
prise en compte des matériels de drainage dans le champ d'appli-
cation de la loi du II juillet 1986 ; permettant l'abattement du
tiers de la valeur locative retenue dans l'assiette de la taxe pro-
fessionnelle pour les matériels agricoles, l'aménagement du plan
comptable des coopératives agricoles, afin de distinguer au sein
du chiffre d'affaires de la branche u services » les prestations
d ' aménagement rural des autres prestations de services ou encore
l'aménagement de la loi du 27 juin 1972 pour préciser un examen
du chiffre d'affaires annuel de la coopérative se rapportant aux
comptes du dernier exercice clos. II lui demande son sentiment
sur ces propositions.

Enregistrement et timbre (droits de timbre)

996. - 25 juillet 1988 . - M . Yves Dolto attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,'ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sur
la situation des stagiaires' employés dans le cadre des travaux
d'utilité collective qui désirent concourir à un emploi dans la
fonction publique . Les textes en vigueur précisent .que l'inscrip-
tion à chaque concours nécessite l'acquittement d'un timbre fiscal
d'un montant actuel de l50 francs . Seuls les demandeurs d'em-
ploi béné(icient d'une dispense. Les stagiaires T.U.C. souhaitant
participer à plusieurs concours se trouvent ainsi devant des diffi-
cultés financières souvent insurmontables . Il lui demande s'il n'y
aurait pas lieu d'élargir les dispositions accordées aux deman-
deurs d'emploi à l'ensemble des stagiaires.

. Professions sociales (aides ci domicile)

1003. - 25 juillet 1988 . - M. Paul-Louis Tenaillon demande à
M .' le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, s'il
envisage d'étendre aux associations de soins et de services à

. domicile les dispositions de la loi ne 87-39 du 27 janvier 1987 qui
permettent à certaines catégories de personnes, employant direc-
tement des aides à domicile, de bénéficier d'une déduction fiscale
et de l'exonération des charges sociales patronales et salariales.

Tabac (S.E.I.T.A . : Bouches-du-Rhône)

1022. - 25 juillet 1988 . - M. Guy Hermier attire l'attention de
M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sur
la situation de l'usine S .E.I .T.A . de la Belle-de-Mai à Mar-
seille (3 r) . Cette manufacture, qui a une longue tradition de pro-
duction (notamment de Gauloises) et qui est un centre distribu-
teur important, joue un grand rôle dans l'économie régionale . Le
site sur lequel cet établissement est implanté est fort' bien placé à
proximité de la voie ferrée et des grands axes routiers. Pourtant,
on annonce que l'unité de distribution doit partir à Vitrolles,
alors que toutes fes possiblités de modernisation auraient pu être
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envisagées sur place. Ce départ, qui dissocie la production de la
distribution, s'inscrit, semble-t-il, dans un plan de fermeture com-
plète du site dans les prochaines années . Rien ne justifie cette
orientation désastreuse. Dans une ville comme Marseille qui
connaît de graves problèmes d'emploi, dans un quartier populaire
comme la Belle-de-Mai, où le taux de chômage est supérieur à la
moyenne nationale, cette fermeture est inacceptable . C'est pour-
quoi, en tant que ministre de tutelle, il lui demande que le site de
la Belle-de-Mai soit maintenu dans son intégralité, que l'on pro-
cède à la modernisation des installations ainsi qu'à un examen
des possiblités de novelles productions.

Télévision (redevance)

1034. - 25 juillet 1988 . - M . Main Carignon appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur les conditions de taxation des postes récepteurs de
télévision détenus par les collectivités territoriales ; et particulière-
ment par les communes . En effet, le décret n t 82-971 du
7 novembre 1982 divise les détenteurs de plusieurs téléviseurs en
deux catégories : d'une part les foyers qui bénéficient du compte
unique, c'est-à-dire qu'ils ne paient qu'une seule redevance quel
que soit le nombre de postes en leur possession, d'autre part les
établissements où les téléviseurs sont « à la disposition du public
ou d'usagers multiples ou successifs », et qui bénéficient d'un
tarif dégressif. Les communes, qui utilisent les téléviseurs exclusi-
vement pour les besoins des services, ne peuvent être considérées
comme des établissements, car le public n'a pas accès à ces
postes, et devraient de ce fait bénéficier du compte unique au
mime titre que les foyers . Cela n'est pas le cas actuellement . Il
lui demande donc sur quel texte le service de la redevance de
l'audiovisuel se base pour refuser aux communes le bénéfice du
compte unique .

Impôts locaux (taxe d 'habitation)

1035. - 25 juillet 1988 . - M. Alain Carignon attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du millilitre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
sur le problème des augmentations de taxe d'habitation consécu-
tives aux réhabilitations d'immeubles . Chaque fois que des amé-
liorations sont apportées à des logements, les services fiscaux
procèdent en effet à une mise à jour des valeurs locatives servant
au calcul des impôts locaux. Cette mise à jour entraîne une aug-
mentation des impôts tout à fait normale dans la mesure où les
occupants des logements réhabilités bénéficient d'un confort
accru. Cependant, à l'heure où de nombreuses réhabilitations de
logements sociaux sont mises en oeuvre, ces augmentations frap-

nt souvent les familles les plus modestes . En outre, les contri-
Cables qui bénéficient d'abattements voient leur taxe d'habita-
tion augmenter plus rapidement que les autres, en raison de la
complexité du mode de calcul de cette taxe. On m'a ainsi signalé
des cas où pour une hausse des valeurs locatives de 60 à
80 p. 100, des contribuables ont vu leur taxe d'habitation aug-
menter de 300 ou 400 p . 100. Cette situation me semble profon--
dément injuste, compte tenu du fait que les abfttements de taxe
d'habitation ont été mis en place pour aider les contribuables les
plus démunis et non pour les pénaliser . Il lui demande s'il serait
possible d'étudier un étalement sur trois ou cinq ans des augmen-
tations de taxe d'habitation dues aux réhabilitations de logements
sociaux . .

Communes (finances locales : llede-France)

1043. - 25 juillet 1988. - M. Roland Nungesser demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, s'il
ne devrait pas définitivement être mis fin aux sollicitations par
lesquelles certains services fiscaux persistent à demander à des
maires des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-
Marne, le versement de redevances pour occupation du domaine
public de l'Etat au titre de l'implantation d'éléments de mobiliers
urbains sur des trottoirs' de routes nationales. Or, dans la proche
banlieue de Paris, les trottoirs en cause sont, en raison de la
carence de l'Etat, entretenus aux frais exclusifs des communes. Il

. est donc inadmissible que l'Etat ptélève des redevances sur des
' emplacements dont il n'assume pas l'entretien.

T.V.A. (taux)

1045. - 25 juillet 1988 . - M . Eric Raoult attire l ' attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des flaaaces et du budget, chargé du budget, sur
te problème des différences de fiscalité entre la restauration

rapide et la restauration traditionnelle . En effet, de nombreux
restaurants se plaignent que les droits d'enregistrement des res-
taurants traditionnels s'élèvent à 22 p. 100 et ceux des « fast
food » (établissements de restauration rapide) ne s'élèvent eux
qu'à 5,5 p.100. De plus, la restauration rapide est exonérée de la
plus-value boisson. Cette différence de taxation pénalise la res-
tauration traditionnelle: Il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour remédier à cette situation.

Impôts locaux (taxe d'habitation)

1049. - 25 'juillet 1988. - M. Alain Carignon attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
sur la situation des étudiants au regard de la taxe d'habitation.
Ceux-ci sont en effet assujettis à cette taxe à partir du moment
où ils ont la jouissance privative d'un logement, alors qu'ils ne
disposent en général que de ressources très modestes et se trou-
vent fréquemment dans l'obligation de loger loin du domicile de
leurs parents. Certes, ils peuvent bénéficier des réductions
prévues pour les personnes non imposables à l'impôt sur le
revenu, mais ces mesures semblent être de portée insuffisante
dans leur cas. Par ailleurs, les étudiants dans leur grande majo-
rité ne peuvent être considérés comme indigents, seul cas d'exo-
nération qui pourrait leur être appliqué, au regard de l'ar-
ticle 1408 du code général des impôts . Il lui demande donc s'il
est prévu d'étudier une mesure générale d'exonération des' étu-
diants, et cela sans pénalisation des propriétaires.

T.V.A . (politique et réglementation)

1054. - 25 juillet 1988 . - M . Raymond Marcellin appelle l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur les graves difficultés que rencontrent, en cette
période de l'année, les établissements d'enseignement de la
conduite automobile. En effet, l'actuel système de réservation de
places d'examen, particulièrement Inadapté, et l'insuffisance des
effectifs d'examinateurs, d'autant plus crucial en période de
congés, entraînent pour les auto-écoles une perte de recettes les
plaçant dans l'impossibilité absolue de faire face à leurs charges.
Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui indiquer si
des délais de paiement, aussi larges que possible, pourraient leur
être accordés pour le règlement de la T.V.A. et des charges
sociales.

Impôts et taxes (politique fiscale)

1056. - 25 juillet 1988. - M. Raymond Marcellin appelle l ' at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des fiances et du budget, .chargé du
budget, sur la nécessité de raccourcir les délais de rembourse-
ment des sommes dues à raison d'avis de dégrèvement. Il lui
demande s'il ne conviendrait pas d ' accélérer ces procédures : les
contribuables doivent en effet attendre de six à huit mois pour
obtenir le paiement des trop-perçus.

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Communes (personnel)

807. - 25 juillet 1988. - M. Jacques Furan appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aupres du ministre . de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, sur l'intégration dans le
cadre d'emplois des attachés territoriaux, des secrétaires' de
mairie de communes de moins de 2 000 habitants . Les disposi-
tions du décret ne 87-1103 du 30 septembre 1987, et notamment
son article 18, énoncent que les secrétaires de mairie bénéficiant
des dispositions de l'article 2-10 de . l'arrêté du 8 février 1971,
portant création des postes de secrétaires de communes de moins
de 2 000 .habitants, sont intégrés dans le cadre d'emplois de caté-
gorie B des secrétaires de mairie . Ces dispositions s'avèrent en
fait pénalisantes puisque classant dans un même groupe les com-
munes de 0 à 2 000 habitants alors que les secrétaires de com-
munes de moins de 2 000 habitants ont des responsabilités ou
attributions équivalentes à celles des secrétaires de communes de
plus de 2 000 habitants. Ceci se vérifie notamment dans les villes
de plus de 1 500 habitants qui nécessitent souvent la mise en
place de services municipaux très structurés placés sous la res-
ponsabilité d'un secrétaire de mairie agissant en qualité de secré-
taire général. En conséquence, il souhaite qu'il lui précise les
modifications que le Gouvernement entend apporter aux textes
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afin de permettre aux secrétaires de mairie de bénéficier d'un
déroulement de carrière conforme à celui qui leur était offert
sous l'empire des dispositions antérieures.

Impôts locaux (taxe professionnelle)

850. - 25 juillet 1988 . - M. Yves Fréville attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, sur les dispositions de l'ar-
ticle 4-I-4" du décret n° 81-120 du 6 février 1981 relatif au fonds
départemental de la taxe professionnelle . Suivant celles-ci, le
conseil général, lorsqu'il établit la liste des communes
con ornées, doit retenir, à titre déterminant, les communes où
sont domiciliés au moins dix salariés travaillant dans l'établisse-
ment donnant lieu à écrêtement et dans lesquelles les salariés et
leur famille représentent au moins 1 p . 100 de la population
totale communale . Il lui demande si ces conditions d'éligibilité à
la répartition sont des conditions strictes ou au contraire de
simples conditions minimale que le conseil général peut abaisser
s'il le souhaite, de manière à éviter notamment certains effets de
seuil.

Collectivités locales (personnel)

903 . - 25 juillet 1988. - M . Alain Brune attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat asprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, sur l'article 3 du décret
ni, 88-631 du 6 mai 1988 prévoyant qu'un secrétaire général
adjoint peut bénéficier de la prime de responsabilité, instituée
par l'article 1•r dudit décret, dans le seul cas où il assure l'in-
térim du sécrétaire général défaillant. En effet, il semblerait équi-
table que cette prime soit applicable à au moins un, sinon deux
sécrétaires généraux adjoints, en fonction même des réalités de la
fonction publique locale, quoi qu'il en soit de l'intérim. Il lui
demande en conséquence s'il envisage d'étendre le champ d'ap-
plication de cette prime aux sécrétaires généraux adjoints dans ce
cadre.

Collectivités locales (personnel)

921 . - 25 juillet 1988 . - M. Bernard Lefranc demande à
M . le -secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, de bien vouloir lui pré-
ciser s'il estime que le treizième mois accordé par certaines col-
lectivités territoriales à ses agents est considéré au regard du
décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 comme une rémunération
accessoire et si les collaborateurs de cabinet auxquels sont
désormais appliquées les dispositions prévues par ce décret peu-
vent continuer à la percevoir dès lors qu'ils en bénéficiaient
avant la publication de ce texte.

Communes (personnel)

968 . - 25 juillet 1988. - M . Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités territoriales, sur la situation des
secrétaires de mairie 3• niveau des communes de moins de
2000 habitants. Le décret n• 87-1103 du 30 décembre 1987
relègue cette catégorie de personnels sur des postes de commis
alors qu'ils souhaitent être intégrés dans le cadre d'emploi des
secrétaires de mairie . Il lui demande la suite qu'il entend réserver
à cette légitime requête.

COMMERCE ET ARTISANAT

Foires et expositions
(forains et marchands ambulants)

810 . - 25 juillet 1988. - M. Bernard Debré attire l'attention.
de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et
de l'aménagement du territoire, chargé du commerce et de
l'artisanat, sur le développement important du commerce ambu-
lant dans les régions touristiques . On constate en effet de plus en
plus de camionnettes qui s'installent aux abords des plages pour
vendre des pizzas, frites ou sandwichs dans des conditions d'hy-
giène souvent douteuses. Pourtant, les personnes qui se livrent à

ce type d'activité doivent remplir les conditions suivantes :
1 . détenir une autorisation délivrée par la mairie. Cette autorisa-
tion est obligatoire, méme si l'installation est située sur un terrain
privé, car pour y accéder ou stationner, la voie publique est uti-
rsée ; 2• avoir la qualité de commerçant, ce qui suppose : être
immatriculé au registre du commerce, être affilié aux régimes
sociaux obligatoires, avoir effectué une déclaration d'existence
auprès des services fiscaux et sanitaires ; 3 . posséder une carte
de commerçant non sédentaire, lorsque le vendeur n'a pas d'éta-
blissement principal fixe. Le Groupement national des exploi-
tants d' établissements saisonniers suggère, en plus des obligations
précitées, d'imposer à ces personnes : 1 . de déclarer leur activité
trois mois avant leur installation ; 2• d'apposer sur leur véhicule
ou leur étal une vignette à un endroit visible de l'extérieur indi-
quant les dates de début et de fin d' activité . ainsi que le nom et
l'adresse du titulaire de l'autorisation de stationnement. Cette
vignette permettrait tant aux services de la gendarmerie qu'à ceux
de la concurrence et de la consommation et de la répression des
fraudes die procéder à des contrôles, afin de vérifier ei ce. « com-
merçants » et « ambulants » sont en situation régulière ; 3• de
s'inscrire au registre du commerce du département où l'activité
est exercée . Il souhaiterait connaître son opinion sur ces diffé-
rentes suggestions et savoir si des mesures seront prises dans ce
sens prochainement.

Commerce et artisanat (politique et réglementation)

872. - 25 juillet 1988 . - M . François d'Harcourt attire l'atten-
tioâ de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'indu>
trie et de l'aménagement du territoire, chargé du commerce et
de l'artisanat, sur les nombreux problèmes qui se posent aux
artisans et . commerçants, notamment sur le plan fiscal, sur le plan
social et sur le plan économique. Sur le plan fiscal, les intéressés
ne bénéficient pas des mêmes abattements que ceux des salariés.
Sur le plan social, les prestations qui leur sont accordées ne sont
pas les mêmes que celles octroyées aux salariés . On constate
même que les cotisations sociales sont beaucoup plus élevées :
l 'assurance maladie est plus chère pour un remboursement iden-
tique ; l 'assurance vieillesse est également plus élevée pour unè
retraite inférieure ; pour la retraite du conjoint, les cotisations
sont très importantes . II est indispensable de prévoir une véri-
table égalité entre artisans et commerçants, d'une part, et salariés,
d'autre part, tant sur le plan fiscal que sur le plan social. S'agis-
sant des contrôles fiscaux, certes la preuve est désormais à la
charge de l'administration, mais nombreux soit ceux qui souhai-
tent plus d'humanisation et plus de souplesse . S ' agissant du com-
merce rural, le maintien du commerce en milieu rural est un élé-
ment de la lutte contre la désertification. II joue un rôle
important, il faut l'aider. En conclusion, il faut constater que les
artisans et commerçants, écrasés par les charges, disparaissent ou
licencient une partie de leur personnel au fil des' années, contri-
buant ainsi à aggraver le chômage . Les artisans sont pourtant une
chance pour la 'France. Ils sont 800 000, dont la plupart sont
contraints de liciencier leur personnel, alors qu'ils pourraient
embaucher, ce qui représenterait un nombre .d'emplois non négli-
geable, mais à la seule condition que les charges obligatoires
soient réduites sérieusement, comme cela est fait dans de nom-
breux pays étrangers . Il lui demande, sur l'ensemble de ces pro-
blèmes, quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à
cette situation très préoccupante.

Ventes et échanges (réglementation)

956. - 25 juillet i988 . - M. Adrien Zeller attire l ' attention de
M. le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et de
l'aménagement du territoire, chargé du commerce et de l'arti-
sanat, sur les abus que font parfois les commerçants en situation
de liquidation lorsqu ' ils pratiquent systématiquement des ventes
sous forme de « liquidation d'urgence jusqu'à épuisement des
stocks » sans aucune autorisation administrative préalable. Ils
nuisent en effet aux lois élémentaires de la concurrence et c'est
pourquoi il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles sont
les mesures qui protègent les commerçants de ces abus.

Coiffure (réglementation)

1021 . - 25 juillet 1988 . - M. Georges Hage interroge M. le
ministre délégué auprèe du ministre de l'industrie et de l'amé-
nagement du territoire, chargé du commerce et de l'artisanat,
sur une discrimination dont sont victimes des coiffeurs de natio-
nalité française. Si aujourd ' hui le brevet professionnel est exigé
pour ouvrir un salon de coiffure, certains patrons coiffeurs font
souvent gérer leurs salons par des salariés non diplômés, mais
qui acquièrent au fil des années une réelle expérience profession-
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nelle. Ces derniers se trouvée' pénalisés le jour où le salon de
coiffure est mis en vente . Faute d'être titulaires du brevet profes-
sionnel, ils ne peuvent le racheter alors même que, par leur tra-
vail, ce sont eux qui ont directement contribué à son développe-
ment et à la fidélisation de la clientèle . Une discrimination existe
puisque les ressortissants de la C .E.E . peuvent acheter et gérer un
salon en France dès lors qu'ils ont une expérience professionnelle
de trois ans dans un autre pays du marché commun . Il lui
demande les dispositipns qu'il compte prendre pour que cette
injustice soit réparée .

COMMUNICATION

Télévision (A 2)

849 . - 25 juillet 1988. - M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à Mme le ministre délégué auprès du
ministre de la culture, de la communication, des grands tra-
vaux et du Bicentenaire, chargé de la communication, s'il est
possible de connaître le nombre de téléspectateurs qui, cette
année, ont regardé . le défilé du 14 juillet • 1988.

Radio (radios privées)

897. - 25 juillet 1988. - M . Jean-Louis Dumont attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué auprès du ministre de la
culture, de la communication; des grands travaux et du
Bicentenaire, chargé de la communication, sur les difficultés
de fonctionnement des radios locales associatives. En effet, l'ar-
ticle 80 de la loi n° 6u-1067 du 30 septembre 1986 prévoit que
celles-ci qui ne collectent pas de ressources publicitaires bénéfi-
cient d'une aide dont le financement est assuré par un prélève-
ment sur les ressources provenant de la publicité diffusée par
voie de radio-diffusion ou télévision. La mise en place des moda-
lités de prélèvement et de reversement n'étant toujours pas ter-
minée, il s'ensuit de graves difficultés financières pour les radios
associatives qui envisagent même parfois de cesser leurs acti-
vités ; Verdun Radio Contact en Meuse est de celles-là . En
conséquence, il lui demande de mettre tout en œuvre pour que
cette situation soit réglée dans les meilleurs délais.

CONSOMMATION •

Ventes et échanges (ventes par correspondance)

- 943. - 25 juillet 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de Mme le secrétaire d'État auprès du ministre d'État,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur certaines pratiques observables en matière
de vente par correspondance à des particuliers, sur catalogue. La
commande n'est réputée passée qu'à 'la condition qu'elle soit
accompagnée du versement par l'acheteur du montant total du
prix des articles. Il arrive fréquemment que l'entreprise de vente
Informe quelques mois plus tard que l'article n'est pas disponible
et qu'elle n'est donc pas en mesure d'honorer la commande ; elle
accompagne ce dédit de l'envoi d'un chèque égal à la valeur de
l'article commandé et indisponible : Or, en application des dispo-
sitions de l'article 1590 du code civil, si la promesse de vendre a
été faite avec des arrhes, chacun des contracta;ns est maître de
s'en départir, celui qui les a données en les perdant, et celui qui
les a reçues en restituant le double . En dépit de ces règles, les
sociétés de vente par correspondance refusent de rembourser à
l'acheteur le double du montant de la commande non honorée . Il
souhaite donc savoir si, en pareils cas, l'article 1590 du code civil
est applicable et si des jugements de tribunaux ont défini le droit
qui vient à s'appliquer. Il souhaite en outre savoir si de tels actes
sont susceptibles d'être poursuivis au titre d'une publicité men-
songère, le vendeur ne pouvant assurer la fourniture de la mar-
chandise décrite dans le catalogue.

CULTURE, COMMUNICATION,
GRANDS TRAVAUX ET BICENTENAIRE

Musique (instruments de musique)

766. - 25 juillet 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur l'avenir du basson
français ainsi que des' musiciens professionnels ou amateurs qui
le jouent. Il y a deux sortes de basson joués dans le monde :
1. l'un d'origine allemande dit « basson Heckel » ou « Fagott » ;
2. l'autre de facture et de tradition françaises dit « basson
français » . Or, le basson français est menacé. En effet, la libre
concurrence entre les deux systèmes qui devrait être de règle
n'existe pas toujours. Ainsi, de récents concours de recrutement,
afin de pourvoir à des postes de basson dans les opéras de Nice
et de Lyon, précisaient dans leur règlement que les concours
étaient réservés aux instrumentistes jouant le système allemand.
De la même façon, l'administration du futur opéra de la Bastille
aurait annoncé son intention de n'utiliser que des « bassons alle-
mands » . C'est faire peu de cas des bassonistes actuellement en
poste à l'Opéra dont la plupart sont titulaires de plusieurs prix
Internationaux. Dans la mesure où l'ensemble de notre système
pédagogique se développe à partir du basson français dont l'en-
seignement est dispensé dans les écoles de musique municipales,
nationales, conservatoires nationaux de région, conservatoires
nationaux supérieurs de Lyon et de Paris, il y a lieu de se
demander, si les précédents de Nice et de Lyon se renouvelaient,
ce que feraient les bassonistes français et quelle serait alors la
valeur d'un diplôme d'Etat ne permettant pas de se présenter
dans un concours en France . Si cet 'état de fait devait se pour-
suivre, il est à noter que tous les instruments appartenant aux
conservatoires comme aux particuliers devraiént être tous rem-
placés par des instruments d'importation. II est clair que tout un
pan de la lutherie française disparaîtrait de ce fait. Aussi, il lui
demande que des mesures soient prises pour garantir la pérennité
de cet élément du patrimoine national.

Cinéma (patrimoine)

857. - 25 juillet 1988 . - M. Alain Jonemaan attire l'attention,
de M . le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur les menaces qui pèsent
actuellement sur le patrimoine cinématographique national . En
effet, l'absence de statut juridique entraîne parfois la destruction,
la détérioration ou la disparition d'oeuvres d'art qui sont la
mémoire de notre pays. Le cinéma français contribue largement
au rayonnement de notre culture et le sauvegarder est une mis-
sion essentielle . L'élaboration de ce statut juridique est certes très
complexe mais il devrait en priorité pallier l'absence de protec-
tion juridique et envisager de transférer la propriété des oeuvres
cinématographiques aux organismes de conservation . Il lui
demande si des études sont en cours en vue de préparer la rédac-
tion d'un projet de loi-cadre.

Patrimoine (musées : Essonne)

924. - 25 juillet 1988 . - M. Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur l'état d'abandon du
Musée français de la photographie de Bièvres (Essonne), qui pos-
sède une collection exceptionnelle d'appareils photographiques et
pour lequel la réalisation de travaux de rénovation est devenue
Indispensable . De façon plus générale, il lui demande quels
moyens il entend mettre en oeuvre pour favoriser le développe-
ment de la photographie en tant qu'art.

Radio (Radio France)

965 . - 25 juillet 1988. - M. Henri Bayard demande à M. le
ministre de la culture, de la communication, des grands tra-
vaux et du Bicentenaire de bien vouloir lui préciser la liste des
pays qui reçoivent des émissions en français de Radio
France internationale en lui indiquant pour chacun d'entre eux le
nombre d'heures journalières ou hebdomadaires de *ces émissions .
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Musique (instruments dè musique)

973. - 25 juillet 1988. - M . Michel Sapin appelle l'attention
de M. le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur l'avenir du basson
français. Deux sortes de bassons sont joués dans le monde, l'un
d'origine allemande dit basson allemand, l'autre, de tradition et
de facture françaises, dit basson français . La libre concurrence de
règle entre les deux systèmes est actuellement remise en cause.
Ainsi des concours de recrutement récents des opéras de Lyon et
Nice étaient réservés aux instrumentistes jouant l ' instrument alle-
mand . De plus, l'administration du futur opéra de la Bastille
aurait annoncé son intention de n'utiliser que des bassons alle-
mands . Ce type de mesure est préjudiciable à la lutherie fran-
çaise, à l'ensemble du système pédagogique français - dont l'en-
seignement est dispensé avec des bassons français - et aux
instrumentistes français . C'est pourquoi il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour préserver le basson français.

Cinéma (salles de cinéma)

1010. - 25 juillet 1988. - M. Bernard Charles attire l'attention
de M. le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur les problèmes posés par
l'exploitation des salles de cinéma qui subissent une forte dimi-
nution de la fréquentation avec des charges qui restent impor-
tantes. Cette dégradation se traduit par de nombreuses ferme-
tures ; certaines villes moyennes comme Cation' n 'auront bientôt
plus qu'une seule salle. Il lui demande quelles mesures d'urgence
il entend mettre en place pour faire cesser cette tendance inquié-
tante et relancer une activité culturelle indispensable à notre
pays.

Télévision (La Cinq et M 6 : Lot)

1011 . - 25 juillet 1988 . - M. Bernard Charles attire l'attention
de . M. le . ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur les importants délais
d'attente pour la réception des. 5• et 6' chaînes de télévision dans
les départements ruraux: Il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer dans quel délai il sera possible de capter ces deux chitines
dans la région de Cahors et l'échéancier prévu pour l'ensemble
du département du Lot.

DÉFENSE

Armée (armée. de l'air)

789. - 25 juillet 1988. - M. Joseph-Henri Maujoâan du
Gasset expose à M . le ministre de la défense que le
C.O.T.A.M. assure des missions humanitaires et' militaires en
France, que ce soit sur le continent ou à partir de la Corse . Mis-
sions effectuées sur différents types d'avions et d ' hélicoptères,
mais le plus souvent sur Nord 262, spécialement équipé pour le
transport des malades . Plusieurs appareils de ce type sont en
alerte permanente sur différents terrains de la métropole . Il lui
demande s'il y a un inconvénient à connaître où se situent les
terrains auxquels il est fait allusion.

S.N.C.F. (tarifs vdyageurf)

819. - 25 juillet 1988. - M. Etieane Pinte attire l'attention de
M. le ministre de la défense sur les conditions d'application de
l'instructién no 2000/DEF/CMa/l du 20 novembre 1981 relative
à la délivrance et au retrait des cartes de circulation du personnel
de la marine sur le réseau ' de la S .N.C .F. En effet, selon ses
termes, les militaires et tous les assimilés peuvent bénéficier des
dispositions de l'article 18 du cahier des charges de la S.N.C.F.
et obtenir le bénéfice du tarif militaire sur le réseau de la
S .N .C .F. et sur les lignes des réseaux secondaires de la France
continentale et de la Corse ainsi que des réductions convention-
nelles auprès de certaines compagnies aériennes et maritimes . Or
il apparaît que le ministère de la défense n'applique pas ces dis-
positions aux assimilés. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui
'Indiquer les raisons de cette discrimination.

Transports aériens (aéroports : Moselle)

860. - 25 juillet 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur le fait que le projet de
construction d'aéroport régional à Louvigny (Moselle)' entraîne
des dangers pour la sécurité aérienne . Selon certaines informa-
tions émanant de l'armée de l'air, les couloirs aériens croiseraient
en effet dans des conditions inacceptables ceux de l'aéroport
militaire existant de Frescaty. L' accident récent survenu à un
avion sur la liaison Paris-Nancy prouve à l'évidence que toutes
les mesures de sécurité doivent être prises. Il lui demande donc
si, pour ce qui est du problème sus-évoqué, il ne pense pas qu'il
serait nécessaire d'effectuer une enquête détaillée préalablement à
l'engagement des travaux définitif.

Chimie (Société nationale des poudres et explose : Charente)

870. - 25 juillet 1988. - M. Georges Chaumes appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur la situation préoccu-
pante de l'établissement d 'Angoulême de la Société nationale des
poudres et explosifs (S.N .P.E .). La décision prise de procéder à•
certaines fabrications de poudre sur le site même de Kourou (en
Guyane) et en Italie va priver cet établissement de la charge de
travail qui lui est nécessaire pour maintenir les emplois existants.
Des investissements importants consentis ces dernières années ne
trouveront pas ainsi l'amortissement souhaitable et des compres-
sions d'effectifs s'abattront à nouveau sur cet établissement dure-
ment touché déjà . En conséquence, il lui demande quelles sont
les mesures envisagées au sein de la S .N.P.E . pour l'harmonisa-
tion des fabrications et l'équilibre des plans de charge entre ses
différents établissements, de façon à assurer la pérennité de celui
d'Angoulême .

Service national (report d 'incorporation)

889. - 25 juillet 1988. - M. Didier Chouat appelle l'attention
de M. le ministre de la défense sur les conditions d'octroi des
reports supplémentaires d 'incorporation . Les conditions actuelles
sont peu favorables à la poursuite d'études supérieures longues
par un nombre croissant de jeunes gens, notamment dans les cas
de préparation de maîtrise, de D .E .A., ou la fin d'une scolarité
en école d'ingénieurs . En conséquence, il' lui demande de bien
vouloir envisager un assouplissement des conditions en vigueur,
afin de les rendre plus compatibles avec l'objectif d'évolution du
niveau de formation en France.

Gendarmerie (fonctionnement)

905 . - 25 juillet 1988. - M . Joseph Gourmelon appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur les conditions de recru-
tement dans la gendarmerie nationale . Il a en effet eu connais-
sance de ce que de nombreux candidats étaient éliminés
définitivement à la suite de tests psychotechniques insuffisants et
ne pouvaient par la suite être autorisés à subir une nouvelle fois
cep tests . Or on peut très bien comprendre qu'un candidat n ' est
pas toujours en possession de tous ses moyens, pour des raisons
diverses, le jour où il subit ces épreuves . Dans tous les autres
recrutements de la fonction publique, il est possible, après un
échec, de tenter sa chance, au moins une, quand ce n'est pis
deux fois . En conséquence, il lui demande si la gendarmerie
nationale ne devrait pas avoir une attitude moins rigide en auto-
risant à se présenter à de nouvelles épreuves des jeunes gens qui
sont généralement particulièrement Motivés car ayant accompli
pour beaucoup d'entre eux leur service national en qualité de
gendarme auxiliaire, parfois volontaire service long et ayant eu
durant toute cette pénode une notation militaire satisfaisante.

Service national (appelés)

935. - 25 juillet 1988 . - M. Alain Vivien attire l'attention de
M. le ministre de la défense sur la situation des psychologues
effectuant leur service national actif. En effet, leur niveau
d 'études ainsi que leur formation, spécialement pour les
psychologues-cliniciens qui sont des personnels paramédicaux,
devraient leur donner accès aux formations d'élèves-officiers de
réserve.. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
afin qu' ils accèdent automatiquement, comme c'est le cas actuel-
lement pour les médecins, les v6térinaires, les dentistes, les phar-
maciens, à un grade d'officier.
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Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

1004 . - 25 juillet 1988. - M . Paul-Louis Tenailion attire l'at-
tention de M. le ministre de la défense sur les principales
revendications exprimées par les retraités de la gendarmerie lors
de leur dernier congrès . Ils demandent : 1° l ' alignement sur
dix ans, comme pour les retraités de la police, de. la mesure d'in-
tégration de l'indemnité de sujétion spéciale de police dans le
calcul de la pension des militaires de la gendarmerie ; 2° l'éta-
blissement d'une grille indiciaire spéciale à la gendarmerie, avec
participation des deux associations aux études entreprises pour
son élaboration ; 3° l'augmentation du taux de la pension de
réversion, en raison des charges qui grèvent de plus en plus le
budget des veuves de gendarmes ; 4° l'attribution de la campagne
double pour les personnels ayant servi en Afrique du Nord entre
le ler janvier 1952 et le 2 juillet 1962 ; 5° l'intégration dans les
pensions des indem .ités pour charges militaires . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
répondre à ces demandes.

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Equipements industriels (entreprises : Cher)

786. - 25 juillet 1988. - M . Jacques Rimbault appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, mi.istre de l'économie, des
finances et du budget, sur la situation de la Sime-Industrie,
division de Valéo à La Guerchesur-l'Aubois . Sime-Industrie est
une des premières industries européennes de freins industriels,
elle travaille également pour l'armée et est classée Raq 2 . Le per-
sonnel (223 emplois), fort inquiet de voir brader les produits
français à une firme étrangère, s'inquiète sur son avenir car la
vente de Sime-Industrie au groupe anglais Turner and Newall
entraînerait des licenciements dans un bassin d'emploi déjà dure-
ment éprouvé . Il l'invite à ne pas donner son accord sur le projet
formé par le groupe Valéo de céder l'atelier de Sime-Industrie au
groupe anglais Turner and Newall, afin de mettre un frein à la
cession de fabrications françaises à des. financiers étrangers. Il lui
demande de bien vouloir l'informer rapidement de la décision
qu'il compte prendre à ce sujet.

Politiques communautaires (S.M.E.)

787. - 25 juillet 1988. - M. Joseph-Henri Maujoûan du
Gasset expose à M. le ministre d'Etat, ministre de l'economle,
du finances et du budget, que le comité pour l'union monétaire
de l 'Europe, que coprésident le chancelier Helmut Schmidt et
Valéry Giscard d'Estaing, vient de publier un' document qui a été
officiellement remis aux participants du sommet de Hanovre les
27 et 28 juin dernier. Le comité considère que l ' aboutissement
final du processus d'intégration monétaire devrait être une union
économique et monétaire européenne •(U.E .M .E.) qui reposerait
notamment sur la liberté totale des changes et sur la iibre conver-
tibilité des monnaies des Etats membres, d'une part entre elles, à
taux fixe, et d'autre part, vis-à-vis des monnaies tierces, à taux
variable. Les monnaies de l'U.E.M .E. seraient donc liées entre
elles par une grille de parité que devraient faire respecter les
banques centrales de l'Union . Celles-ci seraient de ce fait invitées
à appliquer une politique monétaire commune dont l'objectif
serait d'usiner dans l'Union la stabilité des prix et des changes
avec la fixation du rythme d'expansion optimale de la masse
monétaire dans les Etats membres . Le comité estime que ce serait
le rôle d'une banque centrale européenne que de concevoir et de
faire appliquer la politiqué monétaire commune, notamment de
fixer des fourchettes pour les taux de réserve obligatoires
déposées par les banques commerciales auprès des banques cen-
trales comme pour les taux directeurs. Il lui demande quelle est
la pensée du Gouvernement français sur ce point et si l'on doit
considérer que l ' on se dirige vers une union économique et
monétaire européenne.

Impôts et taxes (politique fiscale)

799. .- 25 juillet 1988. - M. Marc Reymana attire l'attention
de M. le adulai» d'État, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur la nécessité d'accorder une priorité fiscale à
l'épargne dans la perspective de l'ouverture du marché libre

européen de 1992 . Il apparaît en effet indispensable et urgent de
faciliter là remontée du taux de l'épargne en France et d'éviter
ainsi l'éventualité de transferts importants de liquidités vers des
pays comme l'Italie, l'Espagne ou le Portugal qui limiteraient
d'autant les capitaux devant financer nos activités industrielles
nationales. Il lui demande de bien vouloir lui préciser les
mesures qu'il compte prendre dans les meilleurs délais en faveur
d'une priorité fiscale à l'épargne à la lecture en particulier des
conclusions du rapport Lebègue sur la fiscalité de l'épargne solli-
citée par le Conseil" national du crédit.

Transports (phares et balises : Finistère)

852. - 25 juillet 1988. - M . Joseph-Henri Maujoiian du
Gasset rappelle à M. le ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, que,' dans son rapport
annuel, la Cour des comptes poursuit le « gaspillage » des
deniers publics . Parmi ces « gaspillages » auraient été prévus
160 millions de crédit pour le phare d'Ouessant qui, selon la
Cour des comptes, ne sera jamais construit. Il lui demande ce
qu'il en est . Et, dans l'affirmative, où seront affectés les crédits
(160 millions) ainsi disponibles.

Entreprises (comptabilité)

861 . - 25 juillet 1988. - M. Pierre Mauger appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des financez
et du budget, sur certaines préoccupations des auteurs de logi-
ciels en ce qui concerne la comptabilité traitée par des moyens
informatiques . Il apparaît qu'actuellement certains programmes

f
leur la suppression ou la modification d'écntures après

leur saisie informatique, d'autres l'interdisant, d'autres encore le
permettant pendant une période limitée . Il lui demande donc de
bien vouloir lui préciser les prescriptions légales sur ce point.

Politiqué extérieure (U.R .S.S.)

867 . - 25 juillet 1988 . - M. Michel Terrot attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget; sur les préoccupations de nombreux petits porteurs
de titres de l'emprunt franco-russe émis avant la Révolution
de 1917, qui souhaiteraient que leurs demandes d'indemnisation
auprès des autorités soviétiques soient à nuuveau présentées par
le Gouvernement. Il convient en effet de se souvenir que le règle-
ment des dettes russes prés i par l'acte de reconnaissance du
28 octobre 1924 avait été dûment accepté par les commissaires du
peuple de i'époque et s'était traduit par une offre de règlement le
21 septembre 1927 par l'ambassadeur Rakowski, rappelé au
Journal officiel (chambre des députés du 16 mai 1933) . De plus, la
reprise des négociations avait été prévue lors de la signature des
accords commerciaux dénommés « protocole Patenotre - Coure-
vitch » au mois d'août 1933, ce qui n'a pas été fait jusqu'à pré-
sent . Compte tenu du nouveau contexte international symbolisé
notamment par la conclusion d'un important accord angle-
soviétique en 1986 et plus récemment • par le lancement d'un
emprunt international en Suisse •par le gouvernement de
l'U.R .S.S ., il lu) demande si le Gouvernement entend reprendre
les démarches qui s'imposent pour tenter de résoudre ce pro-
blème .

Impôts locaux
(taxes sur certaines fournitures d'électricité) .

909. - 25 juillet 1988. - M . Charles Hernu attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de' l'économie, des finances et
du budget, sur les conséquences des modifications apportées par
la loi de finances rectificative n° 84-1208 du 29 décembre 1984 et
le décret ii° 86-143 du 27 janvier 1986 sur la taxe communale sur
certaines fournitures d'électricité. Ces textes, en transformant la
taxe sur l'électricité en taxe sur certaines fournitures d'électricité,
ont modifié l'assiette de l'imposition qui n'est plus différenciée
en fonction de la tension de livraison, mais selon la puissance
disponible au compteur. Plus précisément, pour les usagers qui
disposent d'une puissance électrique supérieure à 250 kilovolts
ampères• (250 kVA), le principe - est l'exonération, sauf lorsqu'ils
ont signé, avant le 5 décembre 1984, une convention avec la col-
lectivité locale dans le cadre du régime antérieurement applicable
à la moyenne ou haute tension. Il lui demande de bien vouloir
lui préciser si la consommation d'électricité par un organisme
producteur de courant énergétique tél qu'Electricité de . France
entre dans l'assiette de la taxe sur certaines fournitures d'électri-
cité dès lors qu'une convention a été passée antérieurement au
5 décembre 1984 entre la collectivité locale èt l'entreprise, et si
cet organisme est bien un usager au sens des articles L . 233-2 et
L. 233-4 du code des communes. Le fait générateur de la, taxe
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n'étant plus la consommation d'électricité mais la fourniture
d'énergie, doit-on considérer qu'un organisme producteur prin-
cipal d'énergie du réseau français est assujetti à ce titre à la taxe
ou non 7- Dans la négative, il lui demande enfin de bien vouloir
lui préciser si l'électricité consommée par des organismes tels que
le service d'études et projets thermiques et nucléaires qui sem-
blent indépendants de l'entreprise publique ne sont pas des four-
nitures d'électricité assujetties à la taxe.

Parlement (élections législatives)

933 . - 25 juillet 1988 . - M. Michel Suchod attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de ► 'économie, des finances
et du budget, sur le fait que, contrairement à l'usage, il n'a été
procédé à aucune attribution de crédits révisionnels aux préfets
avant les élections législatives de juin 1988, alors que de tels
crédits sont traditionnellement alloués à concurrence de 80 p . 100
des frais occasionnés par la précédente élection, en vue de per-
mettre aux préfets de pourvoir au financement des différentes .
charges incombant à l'Etat . Ces charges comprennent notamment
la rétribution du personnel recruté occasionnellement au niveau
des préfectures, les factures de postes et télécommunications, les
imprimés préfectoraux, les frais de déplacement des gendarmes
pour la signature des procurations, les frais d'affichage électoral
des communes, ainsi que les frais d 'impression des bulletins de
vote et profession de foi des candidats . En l'absence de toute
instruction de son ministère aux préfets pour dégager les crédits
nécessaires, les imprimeurs et les candidats qui doivent désormais
se faire rembourser sur une base forfaitaire leurs frais de cam-
pagne .sont en droit de s'interroger sur le remboursement des
frais engagés . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
entend préndre pour remédier d'urgence à cette situation.

Impôts et taxes (taxe sur les salaires)

953. - 25 juillet 1988 . - M. Georges Chavannes attire l'atten-
tion de M. le , ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur l'importance des charges fiscales et

. sociales qui pèsent sur les associations intermédiaires . Ces asso-
ciations acquittent la taxe sur les salaires au titre des rémunéra-
tions qu'elles sont appelées à verser aux chômeurs que les asso-
ciations intermédiaires s'efforcent de réinsérer socialement . Il
semble paradoxal que les rémunérations versées aux chômeurs
fassent l'objet d'une exonération des cotisations• de sécurité
sociale mais ne soient pas exonérées, par contre, de la taxe sur
les salaires . En _conséquence, il lui demande si des dispositions
sont envisagées, notamment dans le cadre de la loi de finances,
tendant à exonérer les associations intermédiaires du versement
de cette taxe .

T.V.A . (déductions)

985: - 25 juillet 1988 . .- M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur les délais pris par l'administration
pour reverser aux contribuables le trop-perçu de T.V.A . Un
artisan de son département lui a ainsi exposé qu 'à l'issue de
l'année 1986, l'Etat devant lui .reverser 35 000 francs, ii a
constitué son dossier dans les délais exigés par l'administration.
Cet artisan, un mois après avoir fait le nécessaire, inquiet de son
remboursement, a interrogé l ' administration fiscale qui, à sa
grande surprise, lui a indiqué que les sommes en cause ne pour-
raient être remboursées avant trois mois . Ce contribuable
s'étonne, d'une part, que l'administration qui exige le versement
de T.V.A . dans le délai de quinze jours, ne puisse elle-même
observer un délai analogue lorsqu'il s'agit de rembourser le trop-
perçu et observe, d'autre part, que ce délai de trois mois le met
en difficulté compte tenu des échéances qu'il a par ailleurs vis-à-
vis des caisses de sécurité sociale et de retraite . A la lumière de
cette situation particulière, il lui demande s'il ne serait pas sou-
haitable d'alléger les circuits administratifs de manière à accélérer
le reversement des sommes auxquelles les contribuables sont en
droit de prétendre.

D.O.M.-T.O.M. (institut d'émission d'outre-mer)

1005. - 25 juillet 1988. - M. Auguste Legros demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, de lui fournir un état précis sur la réserve statutaire
et sur toute réserve autre constituée pour le compte de l'institut

d'émission d'outre-mer et de lui indiquer les raisons qui ont
motivé l'arrêté du 12 juillet 1988 portant de 30 à 40 millions de
francs la dotation de cet institut par incorporation d'une partie
de la réserve statutaire.

Logement (prêts)

1036. - 25 juillet 1988 . - M . Alain Carignon constate que des
établissements de crédit ont consenti à des familles des prêts en
vue de l'acquisition de logement portant leur taux d'endettement
mensuel à 5a p. 100 du revenu, voire au-delà . Compte tenu des

' risques •1: voir les intéressés mal informés des conséquences de
leurs engagements, incapables d'y faire face et donc saisis ou
expulsés, il demande à M. le ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, les moyens qu'il compte
mettre en ouvre pour éviter, à l'avenir, pour ce type de situation
dramatique pour des ménages à revenus modestes.

ÉDUCATION , NATIONALE,
JEUNESSE ET SPORTS

Enseignement supérieur
(Ecole des hautes études en sciences sociales)

759. - 25 juillet 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc .demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, de lui faire connaître : 1 . quel est le
nombre d'étudiants qui suivent actuellement les cours de l'Ecole
des hautes études en sciences sociales ; 2. quelles sont les obli-
gation de service des enseignants ; 3 . si cet établissement est
habilite a faire passer des thèses et, dans l'affirmative, quel est le
nombre de thèses soutenues chaque année depuis 1980.

Enseignement supérieur :
fEcole nationale supérieure des arts appliqués et des métiers d'art)

760. - 25 juillet 1988. - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la . situation de récole
nationale supérieure des arts appliqués et des métiers d'art, dont
le siège est situé dans. le 15' arrondissement de Paris, et qui a
vocation de former des créateurs dans différents domaines de
l'environnement, de la communication visuelle et de l'esthétique
industrielle. Cette école, qui se situe dans le secteur prioritaire de
développement et de la promotion des produits français, assure
un enseignement supérieur propre à favoriser l'innovation et à
développer l'esprit de recherche: Son cursus complet d'études est
de cinq années postsecondaires et est sanctionné par un diplôme
supérieur d'art appliqués. (Un l m cycle est sanctionné soit par un
D.M.A., soit par un B.I .S.) Or, à la veille de l'échéance de 1992,
elle ne peut assumer son ambition d'être l'un des fleurons de
l'enseignement du design sous toutes ses formes : graphique, tex-
tile, de produits, d'environnement, etc., ni aborder la concurrence
des autres formations de la Communauté européenne en demeu-
rant enserrée dans le statut administratif de lycée . Depuis plu-
sieurs adnées, les dirigeants de cet établissement demandent que
la loi sur l'enseignement supérieur lui soit appliquée . Mais, à
l'encontre de l'esprit de la loi de décentralisation en ce qui
concerne les enseignements supérieurs, il a été régionalisé comme
s'il s'agti ssait de n'importe quel lycée d'enseignement général ou
technologique, ce qui constitue une entrave à la reconnaissance
de l'école comme établissement pleinement intégré à l'enseigne-
ment supérieur. Il lui demande dans quel délai, compte tenu des
avis favorables émanant de la majorité des responsables adminis-
tratifs concernés, pourrait intervenir le changement de statut de
l'E .N .S.A.A.M .A.

Etrangers (étudiants)

761. - 25 juillet 1988. - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, de bien vouloir lui faire connaître quels
ont été les effectifs de jeunes étudiants étrangers qui ont été
accueillis en France pour remplir des tâches d'assistant auprès
des élèves des lycées et collèges. Il lui demande quelle a été
l ' évolution des effectifs depuis cinq ans, leur répartition par
nationalité, par région et catégorie d' établissements d'affectation .
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Enseignement secondaire (programmes)

762. - 25 juillet 1988. - M. Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur l'enseignement artistique
dans les lycées professionnels . Dans l'enseignement technique
court, la formation artistique revêt deux aspects : 1 0 l'éducation
artistique, qui est un enseignement culturel général ; 2' l'art
appliqué au métier qui tient compte de l'implication, à un
moment ou à un autre, du facteur esthétique. Et ce, dans toute
production ou prestation de service . La loi sur les enseignements
artistiques du 6 janvier 1988 intègre dans son champ d'applica-
tion les lycées professionnels qui préparent aux C.A.P. et B.E.P.
La rénovation des C .A.P. et B .E.P. est en cours. Or il semble, au
vu des premiers textes parus, que les épreuves sanctionnant l'en-
seignement artistique qui existaient ont disparu . La disparition
d'épreuves aux examens semble aller à l'encontre de la loi sur les
enseignements artistiques et fait craindre pour son application et
sa mise en oeuvre. Alors que l'enseignement artistique doit
assurer sa part dans le relèvement du niveau général de l'ensei-
gnement technique et est indispensable à la formation des pro-
ducteurs conscients et de consommateurs avertis, il lui demande
s'il ne serait pas nécessaire de corriger ces textes dans la loi.

Enseignement supérieur : personnel
(personnel d'intendance et d 'administration)

767. - 25 juillet 1988 . - M. Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur les modalités d'attribu-
tion de l ' indemnité de caisse et de responsabilité aux conseillers
d' administration scolaire et universitaire agents comptables de
C .R.O .U .S. Le décret du 18 septembre 1973 prévoit que les taux
maximum annuels de l'indemnité de caisse et de responsabilité
allouée aux agents-comptables des établissements publics natio-
naux sont fixés par arrêté interministériel (économie et finances
et fonction publique) . Le dernier en date est l' arrêté du
29 décembre 1987 prenant effet au l ot janvier 1988 . Le décret
précité précise également que le montant annuel de l 'indemnité
est fixé, dans la limite des taux maximum, par arrêté conjoint du
ministre de l'économie et des finances et du ministre de tutelle. Il
s'agit de l ' arrêté du 29 janvier 1976. Ce dernier arrêté semble
classer tous les agents-comptables de C .R.O.U.S . dans la 2' caté-
gorie, c'est-à-dire « agents-comptables dont l'indice brie de traite-
ment de fin de carrière est compris entre 701 et 901 ». Cela sup-
posait que les agents-comptables de C.R.O.U.S . devaient être
attachés d'administration scolaire et universitaire (indice ter-
minal 780), attachés principaux d'administration scolaire et uni-
versitaire (indice terminal 801) et intendants universitaires (corps
en voie d'extinction, indice terminal 801), ce qui était le cas à
l ' époque . Un problème se pose depuis que l'arrêté du
5 juillet 1984 a inclus les C .R.O .U .S. panai les établissements
dans lesquels les conseillers d'administration scolaire et universi-
taire peuvent exercer leurs fonctions . Ce corps de fonctionnaires,
créé par le décret no 1033 du 3 décembre 1983 (faisant suite au
décret n° 79-795 du 15 septembre 1979 annulé) bénéficie d'un
indice brut de traitement de fin de carrière de 901, ce qui les
classe dans la les catégorie « agents-comptables dont l'indice
brut de fia de carrière est égal ou supérieur à 901 » . Il me semble
donc chue l'interprétation de ces différents textes faite dans la
lettre circulaire du 27 janvier 1988 du directeur du C .R.O .U.S. a
pour conséquence de léser ls conseillers d'administration scolaire
et universitaire agents-comptables de C .R.O.U .S . alors qu'à l'évi-
dence le classement en cinq catégories concerne les agents-
comptables, intuitu personne, et non les établissements . Au
demeurant, la circulaire en question apparaît bien avoir un carac-
tère réglementaire en indiquent que, quel que soit leur indice ter-
minal, tous les agents-comptables sont classés en deuxième caté-
gorie. Une telle mesure, qui aura à l ' évidence pour effet de
détourner les C .A .S .U. des C .R.O.U.S., paraît tc-.it à fait contraire
aux dispositions de l'arrêté du 5 juillet 1984 . II lui demande dans
ces conditions, s 'il ne serait pas souhaitable de revoir les disposi-
tions de la circulaire du 27 janvier dernier.

Enseignement secondaire : personnel (enseignants)

768. - 25 juillet 1988 . - M. Bruno Bang-Broc demande à
M. le ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, de bien vouloir lui faire connaître quel
est, depuis vingt-cinq ans, le bilan des échanges franco-allemands
en ce qui concerne les maîtres du premier degré. II lui demande
notamment quels ont été les effectifs bénéficiaires de ces
échanges et l'origine de ces maîtres .

Enseignemen: (fonctionnement)

769. - 25 juillet 1988. - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et dei sports, quel est te bilan des actions qui ont été
organisées dans les établissements scolaires à l'occasion de la
journée nationale de la presse écrite.

Enseignement secondaire : personnel (professeurs certifiés)

772. - 15 juillet 1988. - M . Bruno Bourg-Broc rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, que la loi sur les enseignements artis-
tiques que vient d'adopter le Parlement ouvre aux titulaires des
diplômes tic l'enseignement artistique délivrés par le ministère de
la culture la possibilité de se présenter aux concours de la fonc-
tion publique dans les conditions fixées par les statuts particu-
liers. Il lui demande quelles mesures sont envisagées pour per-
mettre aux titulaires de diplômes délivrés par les établissements
d'enseignement supérieur relevant du ministère de la culture
d' être candidats au certificat d'aptitude au professorat de l'ensei-
gnement du second degré (C .A .P.E .S .) d'arts plastiques.

Enseignement supérieur : personnel (enseignants)

773. - 25 juillet 1988 . - M. Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la faiblesse actuelle des
indemnités accordées aux universitaires pour compenser les
charges administratives qu'ils sont conduits à assurer dans le
cadre des établissements universitaires . Actuellement, au titre des
indemnités pour fonctions administratives, un président dispose
de 500 francs par mois, un directeur d'U .F.R. de 150 francs par
mois, parfois 200. Il lui demande s'il n'y aurait pas lieu de modi-
fier ce régime indemnitaire et si l'augmentation de ces indemnités
ne devrait pas être fonction de la taille des universités et des
U.F .R. de façon à disposer de trois taux distincts pour couvrir les
grandes, les moyennes et les petites universités.

Politique extérieure (francophonie)

774. - 25 juillet 1988 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, si le baccalauréat interne francophone
dont le principe a été arrêté lors des sommets francophones sera
mis en place prochainement dans les établissements français et si
les lycées internationaux existants seront plus particulièrement
désignés pour accueillir ce nouveau diplôme.

Enseignement supérieur (étudiants)

776. - 25 juillet 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducaation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur les conditions d'inscrip-
tion, dans les universités françaises, des jeunes Français qui,
résidant à l'étranger, ont obtenu le baccalauréat dans des établis-
sements d'enseignement français à l'étranger . Il lui signale que
boa nombre d'universités refusent d'inscrire des bacheliers sous
le prétexte que cette inscription ne peut s'effectuer que dans
l 'académie désignée pour exercer la tutelle de la délivrance du
baccalauréat français à l'étranger. Or il semble à l'évidence
qu'aucun texte n'érige en droit une telle règle, le lieu d'inscrip-
tion restant entièrement libre en fonction des seules capacités
propres à chaque université. Il souhaite donc savoir sur quel
texte les universités prétendent se fonder pour imposer une telle
détermination géographique des lieux d'inscription de ces bache-
liers et il demande, en l'absence de pareilles dispositions, que
soit une fois pour toutes rappelé par note de service qu'aucune
contrainte géographique n'est imposée à ces étudiants . En effet,
en dépit des rappels ministériels, bon nombre d'universités rejet-
tent ces inscriptions pour le motif rappelé ci-dessus. Il souhaite
qu'un terme soit enfin mis à ce type d'interprétation des textes
pour éviter des recours juridictionnels.

Enseignement secondaire : personnel (professeurs agrégés)

777. - 25 juillet 1988 . - M. Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur l'application du
décret n s 72-580 du 4 juillet 1972 modifié portant statut particu-
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lier des professeurs agrégés de l'enseignement du second degré.
L'article 5 dispose que les professeurs agrégés sont recrueés parmi
les professeurs certifiés, les professeurs techniques de lycée tech-
nique justifiant de dix années de services effectifs d'enseignement
ou de cinq années de services de direction d'établissement d'en-
seignement ou de formation, et assurant des services effectifs
d'enseignement ou de direction d'établissements. Ces dispositions
s'appliquent également aux personnels placés en position de
détachement auprès d'autres ministères comme ceux des affaires
étrangères et de la coopération. Dès lors semblent exclus de ces
aispositions les personnels autres qu'en charge effective de fonc-
tions enseignantes ou de direction d'établissements, tels que res-
ponsables administratifs de directions ou sous-directions ministé-
rielles. Il souhaite donc savoir si leur inscription sur les listes
d'aptitude proposées par les deux ministères précités est
conforme aux règles statutaires . Il fait en effet observer que, pour
l'application du décret n' 87-53 du 2 février 1987 relatif au statut
des maîtres-directe-ers, il est exigé des personnels en poste à
l'étranger qu'ils réintègrent préalablement leur administration
d'origine à toute promotion catégorielle. Il souhaite donc savoir
si l'administration s'en tient, pour la promotion interne au grade
des agrégés, e 'agissant d'agents autres que chargés de missions
effectives d'enseignement ou de direction d'établissements, aux
mêmes règles.

Enseignement maternel er primaire (fonctionnement)

790 . - 25 juillet 1988. - M. Joseph-Henri Majoiian du
Gasset expose à M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, que la loi du
22 juillet 1983, notamment en son article 23, impose aux com-
munes de résidence l'obligation de supporter des frais de fonc-
tionnement supplémentaires . En effet, si la remise en cause d'une
scolarité proche de son terme (C .M . 1, C.M. 2) ne semble pas
poser de problème, il n'en est pas de même lorsqu'un enfant
aborde à peine un cycle d'enseignement (C .E. par exemple). Et
l'article 23 ne permet ni à la commune d'accueil ni à la com-
mune de résidence de remettre en cause l'une ou l'autre de ces
scolarités. Ne semble-t-il pas illogique, pour une commune qui se
pourvoit de toute l ' infrastructure nécessaire, à la scolarisation de
ces ressortissants, d'avoir à supporter des frais de fonctionnement
supplémentaires ; surtout lorsque l'équipement d'accueil est
assuré. A la limite, il en résulterait la situation suivante, aber-
rante ; des bâtiments auraient été construits, mais resteraient
vides, les enfants allant dans les communes voisines . Il lui
demande s'il ne lui paraîtrait pas judicieux de faire examiner ce
problème par ses services.

D.O.M.-T.O.M. (Réunion : enseignement supérieur)

796. - 25 juillet 1988 . - Alors que le nombre d'étudiants à la
Réunion ne cesse d'augmenter, les moyens dont dispose l'univer-
sité sont loin de suivre cette évolution . La construction d'une
faculté de droit disposant des moyens et du personnel d'encadre-
ment suffisant à son bon fonctionnement est une nécessité pour
la jeunesse réunionnaise, les enseignants, et bien entendu, pour le
développement de l'île. D'une manière plus générale, c'est l'en-
semble du domaine scolaire et universitaire qui doit faire face à
des problèmes cruciaux en matière de manque d'effectifs, de
locaux, de logement des étudiants . La création de nouvelles for-
mations adaptées aux besoins de la Réunion est aussi une néces-
sité. M. Laurent Vergés demande donc à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des
sports, de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu'il
entend prendre pour améliorer la situation de l'enseignement à la
Réunion et répondre ainsi à l'attente des Réunionnais pour qui la
formation est un outil indispensable au développement de leur
île.

Enseignement secondaire : personnel (professeurs agrégés)

798. - 25 juillet 1988 . - M . Yves Fréville attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur les conditions de reclassement et de
validation des services antérieurs des professeurs agrégés du
second degré, anciens assistants non titulaires des disciplines juri-
diques, économiques, politiques et de gestion de l'enseignement
supérieur. Les dispositions du décret ne 80-109 du 30 jan-
vier 1980 et notamment son article 11-5 (paragraphe 2), ne per-
mettent en effet de valider, au titre de l'ancienneté, qu'une année
des services effectués comme assistant des disciplines précitées
alors que les services rendus comme maître d'internat sont pris
en compte dans des conditions beaucoup plus favorables . Ces

dispositions lèsent en particulier les agrégés des techniques éco-
nomiques de gestion ayant exercé des fonctions d'assistant de
sciences économiques cu de gestion dans les universités avant
que n'interviennent les mesures de titularisation de ces per-
sonnels ; elles établissent, de plus, une discrimination entre ces
agrégés en nombre relativement peu nombreux et les agrégés de
sciences antérieurement assistants titulaires des disciplines scienti-
fiques dans l'enseignement supérieur . Il lui demande, par consé-
quent, les mesures qu'il envisage de prendre pour mettre fin à ce
qui lui paraît être une anomalie et qui pourraient être identiques
à celles adoptées pour les adjoints d'enseignement dont l'échelle
indiciaire est proche de celle des anciens assistants non titulaires
des disciplines juridiques, économiques, politiques et de gestion.

Enseignement supérieur : personnel (enseignants)

803 . - 25 juillet 1988. - M. Jacques Farran appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la situation actuelle des anciens
coopérants en poste dans les universités et dont le statut est
« ad;oint d'enseignement supérieur » . Outre le fait que ce statut
semble totalement inadapté à l'enseignement universitaire, il
semble également laisser subsister certains doutes, notamment en
matière d'intégration totale dans l'enseignement supérieur, ainsi
qu'à propos de la garantie d'un statut précis, fondé sur des textes
législatifs . En conséquence, il souhaite qu'il lui précise les amé-
liorations qui seront apportées pour faciliter l'exercice de leur
mission aux adjoints d'enseignement supérieur.

Enseignement supérieur (doctorats)

808. - 25 juillet 1988. - M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur les dispositions relatives au sys-
tème doctoral. En effet, le décret du 17 juillet 1987 a modifié un
certain nombre de dispositions figurant dans le décret d'applica-
tion de la loi Savary du 6 juin 1984 ; ainsi avait été supprimée la
clause imposant aux enseignants chercheurs d'achever leur thèse
de doctorat d'Etat avant le let octobre 1987 s'ils désiraient béné-
ficier de l'habilitation à diriger des recherches . C'est pourquoi il
lui demande s'il a ï intention de revenir au système doctoral fixé
par la Ici Savary qui avait prévu une thèse unique et si les ensei-
gnants chercheurs engagés dans la préparation d'une thèse de
doctorat d'Etat, dont le sujet a été déposé avant 1984, pourront
achever leur travail sans « date butoir » et sans être pénalisés
dans leur droit à être qualifiés pour diriger des recherches.

Pharmacie (personnel d'officines)

827. - 25 juillet 1988. - M . Jean Ueberschlag attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur les conditions d'accès au brevet
professionnel de préparateur en pharmacie . En vertu de la légis-
lation actuelle, il existe trois possibilités pour se présenter au
brevet professionnel : soit être tttula`re d'un C.A.P. et avoir passé
la mention complémentaire « emp :oyé en pharmacie », soit avoir
obtenu le B .E.P. sanitaire et social, soit être étudiant en phar-
macie . Les autres personnes qui ont un bac ou une formation
scientifique ne peuvent se présenter directement au brevet profes-
sionnel et doivent obtenir le C .A.P . et la mention complémen-
taire . Il lui demande que le champ d'accès au brevet profes-
sionnel de préparateur en pharmacie soit ouvert à ces personnes.

Enseignement supérieur (examens et concours)

837. - 25 juillet 1988 . - M. Charles Ehrmann attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur l'anonymat de certaines épreuves
dans les examens conduisant aux diplômes nationaux d'enseigne-
ment supérieur . Il lui demande si certaines épreuves peuvent être
tout simplement orales sans écrit ni aucune épreuve anonyme
préalable quelle qu'elle soit . En effet, il apparaît que certaines
facultés ou certains enseignants remplacent systématiquement les
épreuves écrites par une seule et unique épreuve orale par
matière. Or les étudiants se plaignent de la suppression de fait de
tout anonymat dans les épreuves en cause et de la personnalisa-
tion parfois abusive des questions posées à l'oral en fonction de
la personnalité du candidat ou de ses parents. II lui rappelle que
l'enseignement supérieur avait mis un point d'honneur, il y a
quelques années, à faire respecter l'anonymat au moins dans une
première étape d'admission, de manière à limiter an minimum le
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nombre des contestations . Il lui demande s'il existe une règle en
la matière de nature législative qui s'applique à toutes les univer-
sités, toutes les U.F.R. et tous les diplômes nationaux ou s'il
envisage d'en édicter une de cette nature, la plus générale pos-
sible et intransgressible . Dans teus les cas, il lui demande la liste
limitative des examens et des épreuves qui ne sont pas soumis à
une épreuve anonyme préalable à toute réunion du jury
d'examen en vue de l'obtention d'un diplôme national.

Enseignement supérieur (étudiants)

879. - 25 juillet 1988. - M. Georges Colombier appelle l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de ►a jeunesse et des sports, sur la situation des
jeunes actuellement qui est financièrement très . difficile . Les
parents ne peuvent pas toujours supporter les charges d'une for-
mation universitaire ou professionnelle. Ne pourrait-on pas
mettre en place un revenu minimum de formation pour les
jeunes, ce qui permettrait de répondre à la fois aux objectifs de
formation de notre pays et aux difficultés financières des étu-
diants . Il souhaiterait vivement connaître son point de vue sur ce
sujet.

Bourses d 'études (bourses d 'enseignement supérieur)

883 . - 25 juillet 1988. - M. Maurice Adevah-Poeuf appelle
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur la diversité des
situations, selon les universités, des modalités de paiement des
bourses d ' enseignement supérieur. Ainsi, l' échelonnement annuel
des liquidations est de huit à Grenoble, mais de trois à
Clermont-Ferrand . Dans cette dernière académie, cette situation
peut poser des problèmes financiers aux étudiants . Il semblerait
judicieux d ' uniformiser pour toute la France ces modalités pour
tendre, autant que faire se peut, vers une mensualisation. Il lui
demande donc s'il envisage d'agir en ce sens,

Ministères et secrétariats d'Eta:
(éducation : structures administratives)

883. - 25 juillet 1988 . - M. Bernard Bac lin attire l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la situation des enfants et adoles-
cents inadaptés ou handicapés. Il lui demande comment il entend
redonner force et cohérence au dispositif d 'animation et de pilo-
tage des actions en direction de cette importante population sco-
laire et, en premier lieu, comment il envisage la réorganisation
administrative des services du ministère pour répondre à ces
besoins .

Enseignement supérieur
(établissements : Isère)

886. - 25 juillet 1988 . - M . Roland Beix appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur la formation continue proposée par
le ministère aux enseignants P .E .G .C. de biologie afin de leur
permettre de passer le concours du C.A.P.E.S. (sciences de la
nature et de la vie). Cette formation, dispensée. par le centre de
télé-enseignement universitaire de Grenoble, doit être inter-
rompue au niveau de la licence à partir de la rentrée prochaine.
L'arrêt de ce système de formatior à distance est très préjud'-
ciable aux enseignants qui se sont déjà engagés dans cette voie
le formation. Il lui demande en conséquence quelles sont les
mesures d'urgence que compte prendre le ministère afin de réta-
blir la formation continue àans cette matière.

Enseignement secondaire
(enseignement technique : Seine-Saint-Denis)

891. - 25 juillet 1988. - M . Jacques Delhy appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
le jeunesse et des sports, sur la décision « sans appel » prise
par le rectorat de Créteil refusant systématiquement l'admission
des élèves titulaires du B .E .P., de la section maintenance en par-
ticulier, en classe de bac professionnel, alors que la plupart
d ' entre eux avaient reçu un avis favorable de leur conseil de
classe. Pour exemple, tous les élèves de cette section du lycée

professionnel d ' Aulnay-sous-Bois ont été ainsi refusés . II lui
demande en conséquence de bien vouloir étudier ce problème
urgent afin que la toute proche rentrée scolaire soit une source
de satisfaction pour ces jeunes élèves et, d'une manière plus
générale, s'il compte pallier l'insuffisance de créations des sec-
tions du baccalauréat professionnel pour accueillir les élèves de
niveau B.E .P . qui se retrouvent, trop souvent, sans aucun avenir
professionnel de qualité.

Bourses d'études (bourses du second degré)

894. - 25 juillet 1988 . - M . Yves Dollo attire l'attention de
M. le „ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur le versement des bourses dans l'ensei-
gnement secondaire et notamment technique, qui sont réglées à
leurs bénéficiaires plusieurs mois après le début de l'année sco-
laire . Ces délais excessifs de paiement mettent souvent les
familles les plus démunies en difficulté, notamment celles qui ont
des enfants dans les lycées d'enseignement professionnel et qui
doivent faire face à des dépenses supérieures à celles engagées
pour un élève de lycée d' enseignement général . Il lui demande
s'il n'y aurait pas lieu d'envisager des mesures pour l'année sco-
laire 1988 . 1989 afin d'accélérer le versement des bourses.

Enseignement [fonctionnement)

898. - 25 juillet 1988 . - M . Jean-Louis Dumont appelle l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur les difficultés qu'en-
traînent, sur le fonctionnement des lycées et collèges, les
absences du personnel enseignant. En effet, l'enveloppe de
crédits de suppléance dont disposent les recteurs d ' académie
pour pourvoir aux remplacements des absents suffit à peine, dams
la majorité des cas, à résoudre les problèmes de longue maladie
et de maternité. Il s'ensuit que les absences de courte durée,
répétitives ou non, ne sont palliées que grâce aux efforts méri-
toires des chefs d'établissement et des outres enseignants qui
acceptent de modifier leur emploi du temps. Ceux-ci cependant
se heurtent à des difficultés : les journées des professeurs et
celles des élèves sont déjà très compactes pour tenir compte des
impératifs de transports scolaires et peuvent rarement être boule-
versées. Nous le constatons donc : les absences de professeurs
sont très difficiles à régler en l'état actuel des choses. Il lui
demande donc dans quelle mesure il est possible d 'envisager une
extension de l'enveloppe des crédits de suppléance de telle sorte
que les recteurs puissent plus largement faire appel à des rempla-
çants .

Enseignement secondaire
(fonctionnement : Côtes-du-Nord)

910. - 25 juillet 1988. - M. Chartes Josselin appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur les problèmes des condi-
tions d'emploi des professeurs de collèges prévues pour la
rentrée 1988. La situation du département des Côtes-du-Nord est
particulièrement préoccupante à ce propos . En effet, après les
suppressions de 35 postes définitifs de certifiés en collège et la
non-réduction de 15 postes provisoires, on assiste à un accroisse-
ment alarmant des demi-postes provisoires et des compléments
de service. Ainsi, en l'état actuel des choses, ce sont près de
80 demi-postes provisoires qui seraient ouverts dans le départe-
ment et seulement une trentaine de postes complets. Au total,
une centaine d'enseignants devraient se voir proposer de tra-
vailler sur deux établissements (parfois éloignés), voire sur trois.
Il est évident que de telles conditions d'emploi mettent en cause
gravement la qualité de l' enseignement. En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu'il
envisage de prendre pour améliorer les conditions de la rentrée
scolaire 1988 par des créations de postes, notamment.

Enseignement (réglementation des études)

917. - 25 juillet 1988 . - M. Bernard Lefranc demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, de bien vouloir lui définir les moyens
qu'il entend mettre en oeuvre pour favoriser l'enseignement des
langues régionales ; il serait en effet souhaitable qu'une forma-
tion initiale et continue des enseignants et l'élaboration d'un
matériel pédagogique soient prévues.
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Pat rimoine (musées)

919. - 25 juillet 1988 . - M. hernard Lefranc s'étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, que les musées placés sous la respon-
sabilité de son département (Palais de la découverte, Muséum
d'histoire naturelle) n ' offrent pas la gratuité de l'entrée aux
groupes scolaires ; cette disposition est d'autant plus surprenante

l
ue les musées placés sous la tutelle du ministère de la culture et
e la ville de Paris leur réservent la plus entière gratuité . Il lui

demande donc s'il a l'intention de remédier à cette incohérence
et de favori-ter ainsi l'accès des enfants à la culture.

Enseignement (parents d'élèves)

934. - 25 juillet 1988. - M. Jean-Pierre Sueur appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation ratio-
sale, de la jeunesse et des sports, sur l'attachement des féd6ra-
tions de parents d'élèves à cc que soit mis en place ur statut de
« parent délégué » . Un tel statut permettrait, en effet, aux repré-
sentants des parents d'élèves de disposer du temps, des moyens
et de la formation qui leur sont indispensables pour jouer pleine-
ment leur rôle naturel de partenaires à part entière de l'acte édu-
catif. Il lui demande quelles dispositions il compte prendre à cet
effet.

Enseignement supérieur (étudiants : île-de-France)

942. - 25 juillet 1988 . - M . Bruno Bourg-9roc attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur les difficultés que ren-
contrent les jeunes bacheliers pour s'inscrire dans les universités
parisiennes . 11 lui expose la situation de la fille d 'un militaire en
poste jusqu'à la fin de l'année scolaire 1987-1988 dans le départe-
ment de la Marne . Cette jeune fille qui, l'année prochaine, habi-
tera Paris compte tenu de la mutation de son père dans cette
ville, a demandé à s'inscrire en Sorbonne . Les rerviccs de la sco-
larité l'ont invitée à se présenter le 5 juillet 1988 pour remplir les
formalités d'inscription . Or, à cette date, les résultats du bacca-
lauréat n'étaient pas connus dans la Marne . Il parait anormal
que, dans cette hypothèse., il n'y ait eu aucune autre possibilité
pour cette jeune bachelière de se faire inscrire à une date plus
tardive de façon à justifier de sa réussite au baccalauréat . Ce
formalisme administratif qui veut qu'il n'y ait qu'un seul jour
d'inscription et le refus de tenir compte des situations particu-
lières des intéressés qui, en l'occurrence, sont tout à fait indépen-
dantes de leur volonté, sont des plus regrettables . Il lui demande
donc quelles mesures il envisage de prendre à la prochaine ren-
trée universitaire pour que les situations des étudiants soient
mieux étudiées lors des procédures d'inscription.

D.O.M.-T.O.M. (enseignement)

S49. - 25 juillet 1988. - M . Auguste Legros appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la >messe et des sports, sur la situation du suivi médical des
collégiens et des lycéens dans les départements et territoires
d'outre-mer. Il note la nomination par décret du 1 « juin 1988 de
deux infirmières pour l'ensemble des D.O .M .-T .O .M . et cela pour
un effectif de plus de 290 000 élèves répartis dans 235 établisse-
ments . Il lui demande de fournir un état précis des personnels
médicaux et paramédicaux par académie pour l'ensemble du ter-
ritoire national et de lui préciser l'affectation précise des deux
infirmières prévues par le décret susvisé.

Enseignement supérieur (comités et conseils)

950. - 25 juillet 1988. - M. Auguste Legros attire l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la situation ambiguë créée dans
plusieurs universités par sa déclaration du 30 juin 1988 à l'occa-
sion de la conférence des présidents d'université . Il a estimé en
effet que, suite à plusieurs jugements de tribunal administratif
annulant des élections universitaires organisées sous le régime de
la loi de 1968, les décisions prises par les conseils ainsi renou-
velés sont « frappées d'un vice radical de compétence » . Or cer-
tains conseils qui sont dans cette situation ont pu statuer sur des
problèmes importants avant la décision du tribunal administratif :
budget, conventions, organisation des études, voire élection d'un
nouveau président. Il souhaite voir clarifiée la situation de' ces
universités et notamment des décisions ainsi prises, en insistant
sur l'applicabilité de ces décisions et leur légalité, vu le fait que
le fonctionnement de ces universités serait complètement bloqué
faute de quorum dans les conseils pour les décisions importantes .

Enseignement secondaire (programmes)

960. - 25 juillet 1988 . - M . Adrien Zeller attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur la nécessité d'inclure dans les pro-
grammes d'histoire l'enseignement du drame vécu par l'Alsace et
la Moselle pendant la Seconde Guerre mondiale . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser son intention sur ce point d'éducation
qui lui semb.e particulièrement important.

Enseignement : personnel (psychologues scolaires)

967. - 25 juillet 1988 . - M. Marc Dolez attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, sur les dispositions de l'article 44 de la
loi du 25 juillet 1985 relative à la protection du titre de psycho-
logue . Il s'étonne que les modalités d'application n'aient pas
encore fait l'objet d'un décret . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer les dispositions qu'il compte prendre pour remédier à
une telle situation notamment en ce qui concerne la reconnais-
sance de cette profession au sein de l'éducation nationale par la
création d'un corps de psychologues scolaires.

Education physique et sportive (personnel)

970 . - 25 juillet 1988 . - M. Guy Malandain attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la situation des maîtres auxiliaires
titularisés professeurs adjoints d'éducation physique et sportive
en 1985 et 1986 . Les textes prévoyaient un reclassement en deux
temps (Bulletin officiel ni 23 du 7 juin 1984) . l e classement lors
de leur nomination en qualité de stagiaire, à l'échelon du corps
d'accueil doté d'un indice égal ou, à défaut, immédiatement
supérieur à celui dont ils bénéficiaient avant cette nomination . Le
classement avait pour effet de leur faire seulement utiliser une
partie de l'ancienneté qui était la leur . 2. un rattrapage de l'en-
cienneté complémentaire au 1 « septembre de chacune des quatre
années suivantes . Jusqu'au l er septembre 1987 ce reclassement
s'est fait normalement, et chaque année, les intéressés ont reçu
leur arrêté de reclassement . Entre temps, ceux-ci, bénéficiant du
plan d'intégration de tous les professeurs adjoints dans le corps
des chargés d'enseignement d'E.P .S., ont été intégrés dans ce
corps et reclassés au I « septembre 1987 . Ce reclassement a été
calculé . à partir du 1 « septembre 1986. Les personnels concernés
se trouvent donc gravement lésés de cette situation qui corres-
pond à la perte de la moitié du plan de rattrapage prévu
(six années pour certains), à une perte financière très, importante
et de plus ces collègues ne pourront, pour la plupart, terminer
leur carrière au ll c échelon . En conséquence, il lui demande de
lui indiquer quelles mesures seraient envisageables pour satisfaire
la revendication des intéressés.

Enseignement : personnel (psychologues scolaires)

972. - 25 juillet 1988 . - M. François Patrlat demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, s'il peut lui faire le point de l'état
d'avancement du dossier sur l'éventuelle création d'un corps nou-
veau .de psychologie scolaire.

Enseignement supérieur : personnel (enseignants)

980 . - 25 juillet 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur les conséquences regret-
tables des dispositions de l'article 54 de la loi du 26 janvier 1984.
En effet, cet article ne permettant plus le recrutement en qualité
de chargés d'enseignement des personnes admises à la retraite,
un certain nombre d'établissements et notamment les instituts
universitaires du temps libre ne sont plus en mesure d'assurer
l'ensemble des heures qu'ils effectuaient auparavant . Il lui
demande s'il pourra être tenu compte de ces difficultés dans le
cadre du réexamen de la loi sur l'enseignement supérieur.

Formation professionnelle (politique et réglementation)

982 . - 25 juillet 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale ; de la jeunesse et des sports, sur les enseignements à tirer
d'une étude «emplois exports » faite par M . Alain-Eric Giordan
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et B .Y.A., en ce qui concerne les besoins de formation . A la
questiori : « Quels changements ou mesures seraient susceptibles
d'inciter ou d'aider votre entreprise, ou les entreprises dont vous
connaîtriez l'insuffisance des effectifs, à embaucher les per-
sonnels exports nécessaires ? », 21 peisonnes sur les 200 inter-
rogées ont répondu qu'une meilleure promotion serait la mesure
à préconiser. Cette réponse, qui vient. en troisième rang après la
réduction des charges sociales et la simplification des réglementa-
tions, est assez inquiétante dans la mesure où elle révèle une ina-
daptation fortement ressentie de notre appareil de formation . Il
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour de meil-
leurs recrutements.

Enseignement supérieur (fonctionnement)

983. - 25 juillet 1988 . - M. Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur les plaintes de plus en
plus nombreuses qu'il reçoit tant de la . part des enseignants que
de la part des étudiants sur l'état des locaux universitaires . Il lui
demande quelles seront les mesures prises pour améliorer les
conditions de travail dans l'enseignement supérieur.

Jeunes (format(on professionnelle)

987. - 25 juillet 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la proposition faite par le
conseil économique et social dans un rapport consacré à l'inser-
tion professionnelle des jeunes d'attribuer aux jeunes un droit à
la formation qui, s'il n'est pas complétement utilisé au stade de
la formation initiale, pourrait l'être dans le cadre de la formation
professionnelle et continue. Il lui demande s'il est dans ses inten-
tions de reprendre une telle proposition dans le cadre d'une
adaptation du système éducatif.

Enseignement supérieur : personnel (enseignants)

988. - 25 juillet 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la , faible rémunération
des heures supplémentaires à l'université. D'après les informa-
tions qui lui ont été données, une heure supplémentaire assurée
par un chargé de cours à l'université est payée 182,70 francs, une
séance de travaux dirigés 121,80 francs alors que dans le même
temps les professeurs agrégés dans l'enseignement secondaire
touchent 217 francs pour une heure supplémentaire assurée en
lycée, 326 francs si elle est assurée en première année de classe
préparatoire. . La faiblesse des rémunérations est flagrante au vu
de cette comparaison . Dans l'université, elle l'est d'autant plus
que le ministre de l'éducation nationale lui-même dans le docu-
ment qu'il vient de rendre public, reconnaît que les heures sup-
plémentaires des enseignants du second degré sont insuffisam-
ment rémunérées . Ii lui demande donc quelle , est sa position en
ce qui concerne les universitaires et s'il est dans ses intentions de
proposer, comme cela va être fait pour le second degré, . une reva-
lorisation des rémunérations versées pour les heures assurées en
sus des horaires.

Patrimoine (archéologie)

990 . - 25 juillet 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la diminution des mis-
sions archéologiques au Proche-Orient et la supression de
crédits permettant de rémunérer les chercheurs français qui
connaissent aujourd'hui de nombreuses difficultés pour effectuer
leurs travaux . Il lui demande s'il ne serait pas souhaitable de
réviser cette position, tant pour la qualité de la recherche que
pour la diffusion de la culture française à l'étranger.

Propriété intellectuelle (droits d 'auteur)

993 . ; 25 juillet 1988 . - M. Jean-Marc Ayrault attire l'atten-
tion de M. le ministre d'État,• ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la modification de la loi
du 3 juillet 1988 au sujet des droits d'auteur et notamment son
titre V : Les Logiciels . En effet, il apparaît que cette loi, dans son
état actuel, ose de sérieux problèmes aux formateurs de techni-
ciens en informatique . Il faudrait autant d'exemplaires des logi-

. ciels que de postes de travail pour faire travailler un groupe
d ' étudiants sur un même produit, mais les budgets sont largement
insuffisants. Actuellement quatre enseignants de l'I .U .T. de Tou-

•,louse sont inculpés de contrefaçon de logiciels et les enseignants

de Nantes se posent des questions sur l'organisation de la rentrée
prochaine ; les enseignants ne souhaitent pas être les prochains
inculpés. Aussi il souhaite donc qu'il lui indique ses intentions .en
la matière.

Education physique et sportive (personnel)

1001 . - 25 juillet 1988 . - M. Jean-Jack Queyranne attire l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur les conditions dans
lesquelles s'effectuent les mutations des enseignants d'éducation
physique et sportive . Dans le cadre du dernier mouvement
national, 480 postes vacants .ont été bloqués par le ministère de
l'éducation nationale et plus de 60 ont été gelés par les recteurs.
Aussi, afin que soit respecté le droit à mutation, il semblerait
nécessaire que ces postes soient mis en mouvement maximal et
que soit appliqué strictement le décret n e 87-1 .61 du 5 mars 1987,
fixant l'attribution et le retrait du statut d'athlète de haut niveau.
Il lui demande de bien vouloir lui faire part de son sentiment sur
ces propositions .

D.O.M.-T.O.M. (enseignement)

1014 . - 25 juillet 1988 . - M . André Thien Ah Koon appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur le grave problème
de l'éche ; scolaire dans les départements d'outre-mer. A titre
d'exemple, il lui signale que 9 000 jeunes environ sortent à la
Réunion saris q ualification ou diplômes du système scolaire . De
plus, le pourcentage d'une classe d'âge obtenant le baccalauréat
dans ce département n'est plus que de 11,2 p . 100, taux inférieur
de plus de moitié à celui de la métropole qui est de l'ordre de
29,5 p . 100. Aussi, il lui demande s'il envisage de procéder à une
évaluation des échecs scolaires dans' les D .O.M. et mettre en
oeuvre un programme de rattrapage portant sur les infrastruc-
tures, les. effectifs d'enseignants et les actions pédagogiques.

D.O.M: T.O.M. (Réunion : enseignement supérieur)

1016. - 25 juillet 1988. - M. André Thien Ah Koon attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de •l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur la carence excep-
tionnelle des emplois de personnels enseignants et Atos de l'uni-
versité de la Réunion. Ainsi, pour la rentrée 1987 1988, avec
4 000 étudiants, l'université ne disposait que de 104 postes d'en-
seignants et de 80 postes de personnels Atos . Compte tenu des
perspectives d'évolution, les effectifs étudiants à la Réunion
auront doublé d'ici à l'an 2000 et cette difficulté se posera
d'année en année avec davantage d'acuité . Il souligne également
le rôle privilégié de cet établissement pour le rayonnement de la
culture et de la langue française dans l'océan Indien . Il lui
demande ainsi si, compte tenu des priorités budgétaires, il n'envi-
sage pas de doter l'université de la Réunion de moyens adaptés
en personnels.

Enseignement secondaire : personnel
(agents et ouvriers : Val-de-Marne)

1023. - 25 juillet 1988 . - M . Georges Marchais attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation oetio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la situation de Mme X .,
fonctionnaire de l'éducation nationale, titularisée depuis 1978
comme agent spécialisé portier et qui n'a fait l'objet d'aucune
sanction . Or depuis septembre 1987, date à laquelle elle occupe
un poste au L .E .P. 9, avenue léan-laurés, à Charenton-le-Pont,
l'intéressée se trouve confrontée à des difficultés professionnelles
dues aux problèmes qu'elle rencontre avec la direction de l'éta-
blissement qui l'a, semble-t-il, contrainte à signer une demande
de mutation. Mme X. n'accepte ni les reproches roui lui sont' faits
sur le plan professionnel ni son éventuelle mutation, compte tenu
en outre d 'obligations familiales vis-à-vis de sa mère très âgée.
En conséquence, il lui demande d'intervenir auprès des autorités
compétentes, afin que Mme X . reste en fonction dans son établis-
sement .

Enseignement maternel et primaire
(instituteurs : Manche)

1024 .- 25 juillet 1988 . - M. Georges Marchais attire l'atten-
tion de M . le' ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur le caractère discrimina-
toire de la réponse faite à la candidature de monsieur X ;

4
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instituteur spécialisé à Querqueville astis le département de la
Manche. Cet agent de l'éducation nationale, très expérimenté
dans le domaine de l'animation de centres de vacances comme
dans celui des classes de découverte, a sollicité le 11 avril 1988
son affectation sur un poste, publié exclusivement au mouvement
de la Manche, pour le centre permanent de classes de découverte
de Clairefontaine-Perrou auprès du président de l'O .P.E .P. de
Saint-L5 . Après avoir été refusé une première fois au motif que
seul monsieur X était candidat, ce dernier a déposé à néuveau sa
candidature le l er juin pour la seconde tranche du mouvement, le
poste étant proposé une nouvelle fois aux instituteurs de la
Manche. Or, à sept jours de la clôturé officielle des candidatures,
monsieur X a appris que le poste était proposé au département
de l'Orne, où il n'a jamais figuré au mouvement . Tout taise à
penser dans ces conditions que c'est la candidature de mon-
sieur X, qui exerce par ailleurs des responsabilités au S .N .I . et au
Parti communiste français, qui est ainsi visée . En . conséquence, il
lui demande de bien vouloir intervenir auprès des autorités com-
pétentes pour que monsieur X puisse concourir dahs des condi-
tions garanties de transparence et d'équité au poste auquel il a
droit .

Handicapés (établissements : Ille-et-Vilaine) .

1029. - 25 juillet 1988 . - M. Alain Madelin fait part à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports, de l'inquiétude des parents d'élèves et ado-
lescents handicapés de l'I .M.E. La Baratière de Vitré (Ille-et-
Vilaine) face à l'absence de mise à disposition d'enseignants par
l'Etat au profit des enfants placés par la C.D.E .S. à l'I .M.E . Il
s'étonne que par deux fois l'inspection académique . d'Ille-et-
Vilaine n'ait pas pris en compte la demande de poste d'ensei-
gnant faite par l'I.M.E . En conséquence, il lui demande de faire
aboutir les procédures en cours afin que les enfants et adoles-
cents'd'âge scolaire, et plus particulièrement les enfants pouvant
tirer bénéfice de la scolarité, soient formés, comme le prévoient
les articles 1 et 5 de la loi ne 75-534 du 30 juin 1975, par des
maîtres pris en charge par l'Etat.

Handicapés (établissements)

1030. - 25 juillet 1988 . - M. Alain Madelin attire tout parti-
culièrement .l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, sur l'appli-
cation de la loi d'orientation en faveur , des personnes handi-
capées du 30 juin 1975 . II lui rappelle également l'obligation sco-
laire prévue dans les différentes législations. Les circulaires du
28 janvier 1982 et du 29 janvier 1983, en vue de la mise en place
de l'intégration dans les établissements scolaires ordinaires, n'ont
pas permis la prise en compte .de tous les besoins . Si, pour un
grand nombre de déficients mentaux, selon l'âge ou le niveau
d'autonomie, l'intégration scolaire n'est pas réalisable, l'insertion
'sociale doit en revanche demeurer pour tous l'objectif à
atteindre. Pour favoriser cette insertion, les apprentissages de
type scolaire sont nécessaires et doivent être assurés par l'inter-
vention d'instituteurs qualifiés au sein des établissements spécia-
lisés . En conséquence, il lui demande de faire respecter la loi et
de faire en sorte que soient attribués, notamment aux établisse-

. ments de la section rennaise des Papillons blancs, les postes solli-
cités.

Enseignement maternel et primaire (fonctionnement)

1033. - 25 juillet 1988 . - M . Alain Carignon attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jena, ee et des sports, sur le problème de la préscolarisation
des enfants en zone rurale . Les pratiques internes conduisant à
n'accepter que trente enfants par classe, certains parents de com-
munes très éloignées se voient obligés de conduire leur enfant en
maternelle très loin de leur commune alors que les textes de
"éducation nationale font état d'un maximum de trente-cinq
enfants par classe . Il lui demande quelle mesure il envisage de
prendre dans ce domaine.

Enseignement supérieur (fonctionnement)

1038 . - 25 juillet 1988 . - M . Bernard Debré attire l'attention
de M. k ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur l'avenir de la loi Savary . Cette loi.,
promulguée il y a plus de quatre ans et demi, semble poser cer-

tains problèmes, puisqu'elle n'est que partiellement appliquée . II
suffit d'ailleurs .:e comparer le fonctionnement réel des univer-
sités qui l'ont adoptée à celui des universités qui ne l'appliquent
pas . En outre, un certain nombre de dispositions, tout à fait
représentatives de l'esprit de cette loi, votée en janvier 1984, ont
été déclarées anticonstitutionnelles par le Conseil constitutionnel
et ont dû être retirées avant sa promulgation . Mais il-en demeure
encore bien d'autres relevant du même état d'esprit . Cette loi qui
instaure des structures lourdes et en même temps un régime d'ir-
responsabilité généralisée, va exactement à l'inverse de l'auto-
nomie reconnue aujourd'hui indispensable, toutes opinions
confondues, et dont le ministre vient encore de proclamer la
nécessité. Il serait quand même paradoxal que cette loi soit
appliquée à retardement contre la volonté d'un grand nombre
d'universitaires au moment où l'on ne parle que d'ouverture, de
concertation et de recherche de consensus . L'unification par le
bas du régime des thèses au mépris de la spécificité de la
recherche selon les disciplines irait aussi dans le même sens . La
suppression de la thèse d'habilitation alors que la R .F.A ., notre
principal partenaire européen, continue à bénéficier de deux
niveaux de thèse, placerait la France en situation d'infériorité à
la veille .de l'unification européenne de 1992. L'université traverse
une crise grave malgré le dévouement de la plupart de ses ensei-
gnants et personnels . Les conditions de travail et de fonctionne-
ment se dégradent tous les jours, les moyens ne sont pas à la
hauteur des besoins. Le recrutement se tarit et baisse en qualité.
Les professeurs chevronnés découragés partent sans cesse plus
nombreux bien avant l'âge jusqu'auquel ils pourraient accomplir
leur fonction . Si l'université attirera toujours des étudiants en
nombre croissant, il est moins évident qu'elle accueille dans les
mêmes proportions des enseignants de qualité et motivés . Aussi,
devant le danger de l'application intégrale de cette loi et pour
éviter les troubles que cela provoquerait dès la rentrée, il lui
demande de lui faire part des mesures qu'il compte prendre pour

.assurer le bon fonctionnement de nos universités et l'avenir de
nos étudiants.

Politiques communautaires (enseignement)

1041 . - 25 juillet 1988 . - M., Pierre-Rémy Houssin attire Pat- .
tention de M . le ministre d'Etat, 'ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur le budget du pro-
gramme Erasmus . En effet, ce programme devait permettre
à 10 p . 100 des 6 millions d'étudiants européens d'effectuer une
partie de leurs études supérieures dans un autre pays de la com-
munauté des Douze . Ces crédits se révélant insuffisants, il lui
demande s'il est dans ses intentions d'intervenir auprès de ses
collègues européens pour que le budget du programme Erasmus
soit réestimé.

Enseignement secondaire (programmes)

1044. - 25 juillet 1988 . - M . Michel Péricard appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur le bouleversement des
programmes d'histoire de première et de terminale des lycées, qui
viennent d'être publiés au Bulletin officiel de l'Education natio-
nale . En effet, la principale modification de cette nouvelle
réforme du programme du baccalauréat concerne la suppression
de l'étude de la Seconde' Guerre mondiale, à partir de la ses-
sion 1990 . Ainsi les chapitres sur la Seconde Guerre mondiale
sont relégués en fin de classe de première, à un moment où les
élèves concentrent leur attention sur la préparation de l'épreuve
de français. Il attire son attention sur la crainte des enseignants
de voir bâcler l'étude de cette période de l'histoire et sur leur
inquiétude devant les nouveaux programmes de terminale qui
abordent la construction du monde contemporain, le monde
actuel, et l'Histoire de la France depuis 1945, laquelle est délibé-
rément replacée dans un contexte planétaire qu'ils jugent ina-
dapté à l'élève moyen de terminale . Il lui demande en consé-
quence s'il n ' envisage pas opportun de réexaminer le contenu de
ces programmes.

ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT

Baux (réglementation)

801 . - 25 juillet 1988 . - M . Emile Bodel demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du logement, de
lui apporter des précisions sur l'application des loyers conven-
tionnés . Pour les loyers des appartements, on peut se baser, pour
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calculer le montant du loyer, sur le calcul de la surface corrigée
de l'appartement . Par contre, les textes ne disent rien sur les
annexes telles que jardins privatifs, parkings ou garages. Il sou-
haite savoir s'il existe un prix plafond pour la location des par-
kings ou garages annexes à l'habitation principale ou si ces
loyers sont libres et ne doivent pas être inclus dans le calcul' de
la surface corrigée des appartements.

Urbanisme (certificats d'urbanisme)

812 . - 1 25 juillet 1988 . - M. Jean-Paul Charié demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du loge-
11«t, dans quelle mesure une commune ou la D .D .E . peut lier le
certificat d' urbanisme positif à l'accord du propriétaire, ou de
l'acquéreur du terrain, de prendre en charge partie ou totalité des
travaux d'assainissement et d'aménagement des trottoirs (dans le
cas ou la parcelle se trouve en dehors du périmètre urbanisé,
mais en zone constructible).

Logement (politique et réglementation)

823. - 25 juillet 1988 . - M. Jean-Luc Relise. interroge M. le
ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du logement, sur
la politique de sdn ministère vis-à-vis des -économies d'énergie
dans le logement. La conjonction du maintien du cours du baril
de pétrole à un niveau bas, malgré les quelques fluctuations dues
à la guerre au Moyen-Orient, du cours toujours faible du dollar
et peut-être de la non-reconduction des mesures financières inci-
tatives, semble aboutir au constat que le Français n'a plus le
réflexe « économie d'énergie » . Alors que la France semble se
désintéresser du problème, un projet de directive européenne vise
à ce que tout « consommateur » de logement dispose d'une infor-
mation précise sur la consommation en énergie de son logement,
cela pour garantir et valoriser les investissements concourant à la
qualité énergétique de l'habitat . Il désirerait connaître le système
d'évaluation par points existant en France, qui semble avoir
obtenu un total consensus des administrations et de l'ensemble
des professions intéressées . Ce système simple, accessible à tous,
à l'artisan comme au particulier, et facile à mettre en oeuvre
devrait placer la France en leader pour l ' application de directive
européenne . Il lui demande la position du ministère sur ce pro-
blème concernant les économies d'énergie.

Bâtiment et travaux publics
(emploi et activité)

869 . - 25 juillet 1988. - M . Georges Chavanes appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du
logement, sur l'impact, que ne manquera pas d'avoir sur l'activité
de la constructioh l'impôt de solidarité sur les grandes fortunes.
En effet, l ' I .G.F., tel qu'il a existé en France de 1982 à 1986, a
touché particulièrement l'immobilier, au point que les mises en
chantier sont passées de 343 000 en 1982 à 295 000 en 1986 . Les
travaux d'entretien du parc existant ont été, pour les mêmes
raisons, sensiblement réduits, voire supprimés, pour l'immobilier
locatif privé . Or le montant des travaux de construction assumés
chaque année par les ménages susceptibles d'être assujettis à
l'I.S.F. s 'élève à une dizaine de milliards de francs . Les trois
effets induits de l'I .S .F. sur la trésorerie, le choix en faveur
d'actifs ayant un rendement supérieur et la dissuasion menant à
restreindre l' investissement pour ' augmenter la consommation
conduiraient à une perte de cinq milliards de travaux correspon-
dant à 15 000 emplois en moins dans l' industrie de la construc-
tion et environ 30 000 emplois dans l'ensemble de l'économie . Il
lui demande quelles mesures générales et spécifiques il envisage
de prendre afin d'éviter les effets pervers de l'I .S.F. sur la
construction tout en maintenant le principe d'une solidarité effec-
tive avec les plus démunis.

Logement (politique , et réglementation)

871 . - 25 juillet 1988 . - M. Georges Chavanes appelle l ' atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du
logement, pur la nécessité d'améliorer le régime juridique de pro-
tection des accédants à la propriété, notamment en ce qui
concerne le contrat de construction de maison individuelle . Il lui
demande de lui préciser la nature, les perspectives et les
échéances des propositions qu 'il envisage de faire à l'égard de
cette situation particulièrement préoccupante .

Logement (amélioration de l'habitat : Drôme)

925. - 25 juillet 1988 . - M. Roger Leron attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du loge-
ment, sur les inquiétudes du centre d'amélioration du logement
de la Drôme en matière de dotation A.N .A.H. pour ce départe-
ment . En effet, si pour les O.P.A.H . la situation semble avoir
évolué favorablement, il n'en est pas de même pour le secteur
diffus hors O.P.A.H. Sur les 14 millions de francs de besoins et
demandes du département, seuls 6 millions de francs seraient
engagés, c'est-à-dire qu'entre mai et décembre 1988 aucun loge-
ment locatif social privé ne pourra être- retenu en dehors des
O .P.A.H . Cela affecte particulièrement les P.I .G. (programme
d'intérêt général), forts d'un grand nombre de dossiers impor-
tants : Romans, pays de Romans, Montélimar centre ancien,
Baronnies, val de Drôme (Crest, Loriol, Livron y compris) . La
dotation manquante représente environ 130 logements locatifs et
un marché de travaux de 35 millions de francs, ce qui remet en
question la réhabilitation du porc ancien . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour ia reprise de
ces marchés .

Logement (logement social)

944. - 25 juillet 1988 . - M. Erie Dolige attire l'attention de
M. le ministre d'État, ministre de l'équipement et du loge-
meut, sur les problèmes que rencontrent les personnes mal logées
en raison de ce que l'on nomme . la « nouvelle pauvreté » . Les
organismes de logements sociaux se trouvent de plus en plus
confrontés à des situations de familles en difficulté, vivant sans
aucun logement ou dans un habitat de fortune. Il apparaît néces-
saire et urgent que soit mise en oeuvre une action comportant des
moyens budgétaires et juridiques spécifiques, et que soient mis en
place des mécanismes précis permettant à la solidarité nationale
de s'exercer au profit des personnes et familles les plus défavo-
risées. Il lui demande quelles sont les intentions du Gouverne-
ment en ce domaine .

Logement (P.A.P,)

954. - 25 juillet 1988 . - M. Georges Chavanes appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du
logement, sur la politique du logement, et plus particulièrement
sur son incidence sur l'emploi dans ce secteur-clé de notre éco-
nomie . Les conditions de la poursuite du redressement en cours
depuis 1986 semblent déjà être compromises . En effet, si les prêts
d'accession à la propriété attendus par de nombreuses familles
sont amputés de 500 millions de francs, une baisse du nombre de
logements neufs sera inévitable et entraînera une diminution
importante du nombre d'emplois . Il lui demande quels moyens le
Gouvernement entend mettre en oeuvre pour maintenir à un
niveau suffisant l'activité du secteur du bâtiment et des travaux
publics dans les prochains mois.

Logement (logement social)

1057. - 25 juillet 1988 . - M. Raymond Marcellin demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du loge-
ment, de bien vouloir lui préciser les mesures qu'il entend mettre
en oeuvre pour permettre une véritable relance de la construction
sociale, en vue de répondre aux demandes de logement des
familles en difficulté.

Logement (amélioration de l'habitat)

. 1060 . - 25 juillet 1988 . - M. Charles Millon attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du loge-
ment, sur le financement des subventions aux propriétaires-
bailleurs ou locataires, qui rénovent les habitations louées en
résidence principale, en secteur diffus . En effet, l'Agence natio-
nale pour l'amélioration de l ' habitat (A .N .A.H .) encaissait, jus-
qu'en fin d'année 1987, le produit de la taxe additionnelle aux
droits de bail (T.A.D.B .) qu'elle redistribuait sous forme de sub-
ventions . Cette T.A.D.B. . a été fiscalisée en octobre 1987 . Or,
pour cette année, il semblerait que l'Etat n'a encore alloué, au
plan national, que 50 p. 100 de la dotation à l'A .N.A .H ., ce qui
aurait obligé cette dernière à réguler les enveloppes départemen-
tales à hauteur de 70 p. 100 des crédits habituellement alloués
aux secteurs diffus . Ce qui ne permet pas de répondre aux
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demandes en attente et met en danger la rénovation de l'habitai
en milieu rural pour lequel les opérations programmées de l'amé-
lioration de l'habitat ne sont pas adaptées . 11 demande à M . le
ministre quelles sont les mesures qu'il compte mettre en oeuvre
pour résoudre le problème posé.

FAMILLE

Prestations familiales (paiement)

901 . - 25 juillet 1988 . - M . Jacques Floch attire l'attention de
Mine le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale, chargé de la famille,
sur l'interprétation des textes ouvrant droit aux prestations fami-
liales, et étaye sa question par un exemple concret . Pour lui, un
contrat d'apprentissage signé le l er septembre 1985 au
31 août 1987 inclus a valeur juridique jusqu'au 31 août à
24 heures . Ii apparaît donc que, dès le l er septembre, les presta-
tions ne sont plus dues. Or, l'application stricte de l'ar-
ticle L. 552-1 du code de la sécurité sociale par la caisse d'alloca-
tions familiales a fait que dès le l et août 1987 les droits ont été
suspendus. Il lui demande quelle mesure elle compte prendre
pour permettre aux familles de bénéficier des prestations aux-
quelles . elles peuvent prétendre.

FONCTION PUBLIQUE
ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES

Fonctionnaires et agents publics (congés et vacances)

758 . - 25 juillet 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de la fonction publique. et des réformes admi-
nistratives de lui préciser si une jeune femme placée en congé de
maternité depuis le début de l'année civile, qui n'a pas de ce fait
bénéficié de ses congés annuels, peut demander à en bénéficier
avant le commencement du congé parental qu'elle a sollicité, .
conformément aux dispositicns du statut général des fonction .
naires, un mois avant la fin du congé de maternité.

Entreprises (création)

806 . - 25 juillet 1988 . - M . Claude Gaillard appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la fonction publique et des réformes
administratives sur une question qui préoccupe nombre de nos
chercheurs . Y a-t-il égalité des chances (statutaires, financières,
fiscales) en matière de création d'entreprises pour les personnels
des laboratoires français par rapport aux universitaires européens
et plus particulièrement à nos voisins de l'Allemagne de l'Ouest ?
(Référence à la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et
obligations des fonctionnaires et concernant plus particulièrement
la réglementation des cumuls d'activité et l ' obligation de désinté-
ressement). Il serait souhaitable, à partir d'un tableau synoptique
retraçant la situation dans chaque pays de la Communauté euro-
péenne, de pouvoir établir les voies qu ' il conviendrait d'utiliser
pour aboutir à une harmonisation des dispositions nationales.

Communes (personnel)

901 . - 25 juillet . 1988 . - M. Marc Dolez attire l'attention de
M. le ministre der la fonction publique et des réformes admi-
nistratives sur la situation des secrétaires de mairie instituteurs.
La loi du 26 janvier 1984, modifiée par la loi du 13 juillet 198:',
maintient la possibilité offerte aux fonctionnaires territoriaux
d ' être recrutés pour assumer un service à temps non complet et
reconnaît donc aux instituteurs secrétaires de mairie le droit

• d 'apporter leur concours à la gestion des communes rurales dans
les mêmes conditions que par le passé (emploi complémentaire à
la fonction d'instituteur) . Il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer lés mesures qu'il compte prendre pour que, tout en mainte-
nant les dispositions des arrêtés du 8 février 1971, soit prévue,
lors de l'élaboration des décrets d'application, une disponibilité
aménagée, permettant la continuité de carrière chaque fois que
l'interruption de service est motivée par des raisons indépen-
dantes de la volonté de l'agent (fermeture de classe, transforma-
tion de l'emploi).

Fonctionnaire_ et agents publics (rémunérations)

926 . - 25 juillet 1988. - M . Guy Malandain attire l'attention
de M. le ministre de la fonction publique et des réformes
administratives sur le traitement des fonctionnaires des caté-
gories C et D dont le pouvoir d'achat s'est nettement dégradé au
cours des deux dernières années. Compte tenu de la faiblesse de
ces traitements, il lui demande si, de même que pour le S.M .I.C .,
un effortparticulier pourrait être envisagé par le Gouvernement.

Communes (personnel)

971 . - 25 juillet 1988 . - M. Henri Michel attire l'attention de
M. le ministre de la fonction publique et des réformes admi-
nistratives sur le blocage d'avancement que subissent les actuels
commis territoriaux faisant fonction de secrétaires de mairie de
moins de 2 000 habitants qui ne peuvent plus obtenir ce grade
bien qu'ils aient six années d'exercice et obtenu leur examen
d'aptitude en 1982, 1983, 1984, 1985 . Il lui demande s' il ne serait
pas possible d'intégrer au grade de secrétaire de mairie tous les
agents concernés qui avaient tout mis en oeuvre pour accéder à
cette fonction et se trouvent injustement bloqués.

FORMATION PROFESSIONNELLE

Architecture (formation professionnelle)

1051 . - 25 juillet 1988 . - M . Louis de Broissia attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail,
de l'emploi .et de la formation profess :oanelle, chargé de la
formation professionnelle, sur la situation des salariés des
cabinets d'architectes ayant suivi une formation professionnelle
qualifiante et diplômante . Jusqu'en 1986, Promoca, association
paritaire (collège employés et employeurs) dispensait cette forma-
tion sous le contrôle du ministère de tutelle (urbanisme et loge-
ment). Promoca était financée par la taxe parafiscale et faisait
également partie de la convention collective nationale (C .C.N .).
En janvier 1986, environ 220 stagiaires étaient inscrits pour suivre
un cursus de formation. Or après de nombreuses difficultés, Pro-
moca a été liquidée en juillet 1987 et les stagiaires ont vu leur
formation interrompue. Depuis, ils attendent la reconnaissance de
leur formation 1986-1987, et sa reprise pour octobre 1988 . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelle
est sa position sur ce problème.

FRANCOPHONIE

Politique extérieure.(francophonie)

763. - 25 juillet 1988. - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
des affaires étrangères, chargé de la francophonie, quel est le
bilan de la journée mondiale de la francophonie dans les écoles,
qui a eu lieu le 21 mars dernier.

HANDICAPÉS ET ACCIDENTÉS DE LA VIE

Handicapés réinsertion professionnelle et sociale :
Provence - Alpes - Côte d'Azur

839. - 25 juillet 1988 . .- M. Charles Ehrmann attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale, chargé des handicapés
et des accidentés de la vie sur la situation critique dans laquelle
se trouvent les stagiaires des centres de reclassement profes-
sionnel pour travailleurs handicapés de la région Pro-
vence - Alpes - Côte d'Azur. Depuis la mise en oeuvre de la'
décentralisation, la rémunération des stagiaires est assurée par le
conseil régional dans le cadre d'une convention passée avec les
centres de reclassement professionnel et en fonction d'un mon-
tant de référence fixé par la loi . Or, depuis le 1 ,r septembre 1987,
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par un habile procédé portant sur les horaires, la rémunération
des stagiaires est amputée de trois moi3 en fin de stage . Il lui
demande s'il a connaissance de cet état de fait, s'il s'agit d'une
mesure retrouvée sur l'ensemble du territoire français et si elle est
compatible avec la politique du Gouvernement . Il lui demande
s'il a l'intention de prendre des mesures ou d'envoyer des direc-
tives afin que les droits des travailleurs handicapés soient pré-
servés dans la lignée de tout ce qui a toujours été fait en leur
faveur et dans le sens des efforts qu'un gouvernement doit
consentir au nom de la population.

Handicapés (accès des locaux)

941 . - 25 juillet 1988 . - M. Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du minlstie de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des han-
dicapés et des accidentés de la vie sur les difficultés que
rencontrent les personnes handicapées-moteur pour accéder dans.
les petits magasins et les moyennes surfacés . On constate, en
effet, que si les grandes surfaces ont tenu compte, lors de leur
installation, des difficultés d 'accès rencontrées par les personnes
handicapées, en revanche les petites et moyennes surfaces com-
merciales n'ont pas adapté leurs installations : il n'y a que peu
de rampes, les portes sont parfois trop étroites ou munies de
tourniquets . Dans la mesure oû les personnes handicapées sont,
la plupart du temps, contraintes de choisit les commerces de
proximité, il en résulte des difficultés évidentes . Le dispositif
législatif et réglementaire apparaissant trop peu incitatif, il lui
demande s'il ne serait pas souhaitable de prévoir un nouveau
mode de réglementation pour résoudre cp problème quotidien.

Handicapés (soins et maintien à domicile)

1062 . - 25 juillet 1988. - M. Yves Fréville attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solidarité, de
le santé et de la protection sociale, chargé des handicapés et
des accidentés de la vie sur le cas d'enfants handicapés non
placés en établissements et pour lesquels il n 'existe pas de struc-
ture d'accueil spécialisée relevant de leur handicap . Dans certains
départements, les parents de ces enfants ont constitué une asso-
•ciation et se regroupent pour organiser, avec l'aide de voisins et
d'amis, la garde et l'éducation de leurs enfants. C'est une solu-
tion peu coûteuse qui permet le maintien des enfants dans leur
milieu de vie . Dans certains cas, ces associations ont signé des
conventions pour disposer de stagiaires T.U.C . vénant à mi-
temps, soutenir l'effort de solidarité engagé par les parents eux-
mémes . C'est une formule qui permet à des jeunes de prendre un
contact direct avec des handicapés et qui laisse aux parents qui
n'ont pas la possibilité de disposer d'un placement proche de
leur domicile la faculté de conserver auprès d'eux leur enfant
handicapé. Il lui demande en conséquence si cette formule
consistant à disposer de stagiaires T.U.C. pour le maintien à
domicile d 'enfants handicapés dans le cadre d'associations d'en-
traide ne pourrait pas utilement être étendue à l'ensemble du tee-.
ritoire.

INDUSTRIE ET AMÉNAGEMENT DU ' TERRITOIRE

Tabac (publicité)

814 . - 25 juillet 1988 . - M . Serge Charles attire l'attention de
M . k ministre de l'Industrie et de l'aménagement du terri-
toire sur le danger que représente pour la santé de notre jeu-
nesse la campagne de publicité actuellement développée par la
S.E .I.T.A . Alors que l ' opinion publique a été alertée sur le péril
qui menace les jeunes Français, qui commencent à fumer à un
ale de plus en plus précoce, et que le ministre de la santé avait
cherché à limiter cette évolution par une action au niveau des
écoles, il apparaît tout à fait scandaleux que la' Régie française
des tabacs lance unie campagne qui semble incontestablement
cibler la clientèle des jeunes et même des très jeunes consomma-
teuni . Tel apparaît en effet être le sens du slogan : « Tout a com-
mencé en tapant 36 .15 Gauloises . .. Jeu Gauloises d'aventures ».
Ce pressage peut même avoir un sens initiatique qui le rend d'au-
tant plus Insupportable . H importe aussi de rappeler à ce propos
que des enquêtes montrent que le tabac se révèle trop souvent
être pour les jeunes fumeurs un premier pas vers la consomma-
tion de drogues . En conséquence, il lui demande de faire arrêter
la campagne en cours et de prendre les mesures nécessaires pour

que désormais aucune campagne de publicité ne puisse être faite
par les fabricants de tabac à destination des jeunes . Conscient
toutefois qu'il n'y a aucune raison que l'industrie française du
tabac soit défavorisée par rapport aux industries multinationales,
qui disposent d'énormes budgets publicitaires et qui, parce
qu'elles échappent à toute limitation déontologique, peuvent
laisser libre cours à leur imagination pour détourner les régle-
mentations en place, il demande qu'une concertation urgente soit
engagée sur ce problème fondamental pour la santé, tant sur le
plan européen que sur le plan international.

Heure légale (heure d'été et heure d'hiver)

859 . - 25 juillet 1988 . - M. Arnaud Lepercq attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire sur les problèmes que, pose l'application des horaires d'été
aux industries hôtelières . En effet, quelle que soit la hauteur du
soleil, à vingt-deux heures, heure officielle, démarre l'horaire de
nuit. Ainsi, les apprentis et les jeunes de moins de dix-huit ans
qui ne peuvent travailler après vingt-deux heures doivent cesser
leur travail alors même que l'activité de certains établissements
est au plus fort. Cette situation se répercute sur la qualité de
l'accueil et la prestation fournie aux clients . Aussi, il lui demande
s'il est dans ses intentions d'abandonner l'horaire en raison des
graves perturbations qu'il provoque pour l'industrie.

Textile et habillement (emploi et activité)

876 . - 25 juillet '1988 . - M. Philippe Vasseur attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire sur la gravité de la situation de l'industrie de l'habillement.
Malgré les nombreuses mesures d'allégement des charges qui ont
été prises pour renforcer la capacité de lutte de cette industrie
face à la concurrence des pays à bas salaire, malgré la reconduc-
tion en 1986 de l'accord multifibres, les importations ne cessent
d 'augmenter, les carnets de commande de nos petites entreprises
s 'avèrent mauvais et les stocks sont très importants . Ces entre-
prises sont confrontées à un double problème : d'une part les
pouvoirs publics les incitent à délocaliser une partie importante
(35 p . 100) de leur production, notamment au Maroc et en
Tunisie, ce qui se fait bien entendu au détriment du personnel et,
d ' autre part, elles doivent restructurer leurs unités de production
en France. Les banques deviennent réticentes. Aussi, il lui
demande quelles solutions il préconise pour redresser ce secteur
durement touché. Il lui propose, pour stopper l'importation sau-
vage dans la confection et pour mettre un frein au processus de
délocalisation, de faire en sorte que le lieu de fabrication figure
obligatoirement sur la totalité des articles importés.

Optique et précision (réglementation)

881 . - 25 juillet 1988. - M. Maurice Adevah-Pouf attire l'at-
tention de M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement
du territoire sur les conséquences de son décret n° 88-78 du
19 janvier 1988 (Journal officiel du 23 janvier 1988) et de son
arrêté du 21 mars 1988 (Journal officiel du :7 avril 1988) relatifs
aux normes de fabrication des manomètres . Pris à fa suite d'une
directive européenne, il semble que ces textes s'appliquent au
matériel destiné à la vente grand public et fixent au
31 juillet 1988 la date limite de vente des anciens appareils . De
surcroît, les nouvelles normes imposées apparaissent si drastiques
quelles risquent de casser le marché en Induisant des' coûts de
fabrication 8 à 10 fois supérieurs. Devant la menace grave qui
pt;se sur les fabricants français et les importateurs, il lui demande
donc de lui préciser si ces textes s'appligrient aux appareils grand
public et, si tel était le cas, de bien vouloir envisager rapidement
un assouplissement de ces nouvelles normes ainsi qu'un délai

' supplémentaire pour l'écoulement des stocks.

'Poids et mesures (réglementation)

893. - 25 juillet 1988. - M. Yves Dolla attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire sur les conséquences de l'application du décret n e 86-1194
du 18 novembre 1986 et sur les projets d 'élargissement de la pri-
vatisation du contrôle des instruments de pesage . Un récent ru
port d'un groupe de travail de la direction de l'industrie et de la
recherche préconise de relever de 30 à 100 kilogrammes le seuil
d' application de la réglementation sur les balances de comptoir .
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Il envisage également de confier à des organismes privés la vérifi-
cation des ponts-bascules. Ce processus de privatisation risquerait
de remettre en cause l'activité de service public de la métrologie,
garant d'indépendance. En conséquence il lui demande s'il est
envisagé de prendre en considération les conclusions du rapport
du groupe de travail « pesage ».

Automobiles et cycles (entreprises)

964 . - 25 juillet 1988 . - M . Henri Bayard demande à M. le
ministre de l'Wustrie et de l'aménagement du territoire si à
la suite des recommandations de la Commission des commu-
nautés formulées il y a plusieurs mois, un changement de statut
de la régie Renault, est envisagé par le Gouvernement.

INTÉRIEUR

Impôts locaux (taxe de séjour)

820 . - 25 juillet 1988. - M. Etienne Pinte appelle l'attention
de M . le ministre de l'Intérieur sur une difficulté d'ordre fiscal
rencontrée par les hôteliers lors du paiement de la taxe de séjour
par leurs clients . En effet, la loi leur fait obligation de facturer
tours prestations « toutes tans. comprises » . La etricte application
de cette disposition implique que soit intégré dans le prix T.T.C.,
le montant de la taxe de séjour perçue. Or, techniquement, cette
« intégration » n'est pas possible dans la mesure où le tarif hôte-
lier a pour base la chambre louée, alors que celui de la taxe de
séjour est calculé en fonction du nombre de personnes . L'indica-
tion du montant de la taxe ne peut donc se faire que manuelle- -
ment, de façon individualisée, au bas 'de la facture ou de la quit-
tance, ce qui, du point de vue de la légalité est contestable . En
conséquence, il lut demande de bien vculoir lui préciser selon
quelles modalités pratiques les hôteliers peuvent facturer la taxe
de séjour au regard des dispositions législatives et réglementaires
existantes.

	

.

Communes (finances locales)

822. - 25 juillet 1988 . - M . Jean-Luc Reitzer attire l'attention
de M. le ministre de l'lntérkar sur la corrélation directe exis-
»nt entre les opérations de . recensement et la dotation globale de

lbnctionnement accordée aux régions . En effet, les étudiants des
établissements scolaires mais également les élèves internes du
cycle primaire et secondaire qui demeurent durant la semaine et
durant la période scolaire hors de leurs communes d 'origine ne
sont pas décomptés dans la commune d'attache mais dans la
commune qui les héberge au plan scolaire ou universitaire . Ce
système de comptage aurait donc pour effet de priver de nom-
breuses communes d'une partie de leur dotation globale de fonc-
tionnement en en gratifiant d 'autres des sommes non versées aux
premières alors même que les équipements utilisés par les élèves
et étudiants sont pour la plupart financés par l'Etat et depuis peu
par les régions et les départements, et accessoirement par les
communes. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette situation.

Communes (personnel)

848. - 25 juillet 1988. - M. Lucien Guiches appelle l'attention
de M. le dmistte de l'intérim sur les problèmes que pose
l'application stricte des décrets du 31 décembre 1987, concernant
l'intésrction des secrétaires de mairie . Certains secrétaires de
communes de moins de 2 ti habitants bénéficiaient d'un classe-
ment dans l'échelle des secrétaires de 2 à 5 000 habitants . La
parution des textes d'intégration supprimant cette possibilité pose
la question du devenir des secrétaires des communes de moins de
2 000 habitants, intégrés comme tels, mais dont les communes
atteindront ou dépasseront 2 000 habitants su prochain recense-
ment de 1990, et qui ne rempliront plus, de ce faait, .les conditions
pour étre maintenues dans leur poste . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de remédier à ces aléas de car-
rière.

Police (commissariats et postes de police : Yvelines)

856. - 25 juillet 1988. - M. Alain Jammu attire l'attention
de M . k ministre de l'Intérieur sur l'inquiétude ressentie par la
population de Sartrouville. Il semble en effet que les effectifs de
police soient insuffisants pour assurer la sécurité des personnes

et des biens, en particulier pendant la période des vacances d'été.
Il apparait que treize postes de policiers sont vacants sur un
effectif de soixante-et-onze . Malgré l'arrivée récente de huit
appelés du contingent, un sentiment d'insécurité persiste au sein
de la population qui souhaiterait la présence d'îlotiers dans les
quartiers à risque. Il lui demande quelles sont les mesures qui
peuvent étre envisagées pour remédier à cette situation.

Parlement (élections législatives)

863. - 25 juillet 1988 . - M. Eric Raoult attire l 'attention de
M . le ministre de l'Intérieur sur les délais de remboursement
des frais de campagne des récentes élections législatives, notam-
ment aux imprimeurs ayant effectué des travaux pour les scrutins
des 5 et 12 Juin 1988. En effet, ces remboursements, par l'Etat,

'des imprimeurs prennent• souvent de longs mois et occasionnent
ainsi un préjudice financier important à ces entreprises . Il s'agit
des dépenses correspondant au coût du papier, à l'impression des
déclarations et affiches des candidats et aux frais d'affichage
prévues aux deux premiers alinéas de l'article L . 167 du code
électoral. Il en est de méme des autres dépenses de campagne qui
font l'objet d'un remboursement forfaitaire aux candidats prévu
aux 3., 4. et 5. alinéas du même article. Ces remboursements
devraient être effectués le plus rapidement possible aux impri-
meurs et aux candidats, et en tout état de cause avant le 15 sep-
tembre 1988 . Après cette date les élections cantonales poseront
en effet un nouveau problème . Il lui demande donc s'il compte
donner des instructions précises en ce sens.

Pollution et nuisances (bruit)

864. - 25 juillet 1988 . - M. Michel Terrot attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur tes préoccupations tout à fait
légitimes de nombreuses familles de l'agglomération lyonnaise
logeant dans dès immeubles dépourvus de toute insonorisation et
qui ont à souffrir d'une telle situation . Il apparaît qu'au niveau
u code pénal, la seule infraction pouvant actuellement être

retenue à l'encontre d'occupants indélicats réside dans l'applica-
tion de l'article R . 34-8. Or ce cadre apparaît . singulièrement
réduit dans son libellé . Compte tenu du souhait manifesté récem-
ment par le Premier ministre de s'intéresser à l ' amélioration de la
vie quotidienne des Français, il lui demande si le Gouvernement
entend remédier à cette situation en proposant par exemple une
extension de l'article R . 34 à l'encontre d'occupants « troublant
la jouissance diurne et nocturne » des appartements contigus aux
fauteurs de trouble.

• Communes (élections municipales)

930. - 25 juillet 1988 . - M. Bernard .Schreiner interroge
M. le ministre de l'intérieur sur la proposition de directive que
vient d'adopter la Commission des communautés européennes
sur « le droit de vote des ressortissants den Etats membres aux
élections municipales dans leur pays de résidence » . Cette propo-
sition intéresse plus de quatre millions de ressortissants commu-
nautaires qui sont encore privés de ce droit dans leur pays de
résidence . Elle prévoit la reconnaissance du droit des ressortis-
sants communautaires d'être électeurs aux élections municipales,
ainsi que le droit de se présenter (à certaines conditions) et d'être
élus à un conseil municipal. Il lui demande quelle est sa position
sur cette proposition de directive de la Communauté européenne.

Associations (politique et réglementation)

937. - 25 juillet 1988 . - M. Jean-Pierre Worms appelle l'at -
tention de M. le ministre de l'intérieur sur l'inégalité qui
frappe les membres des associations à vocation culturelle, socio-
culturelle ou sociale en matière de vote par procuration par rap-
port aux membres des associations et fédérations sportives : alors
que pour ces dernières le 19. du I de l'article L.71 du code
électoral prévoit la possibilité d 'un vote par procuration en cas
de déplacement pour les nécessités de leur participation aux
manifestations sportives, rien de tel n'est prévu pour les membres
des associations à vocation culturelle, socioculturelle ou sociale.
Il lui demande, compte tenu de l'importance du phénomène asso-
ciatif dans ces domaines et de la fréquence des déplacements
programmés longtemps à l'avance que cela implique, s ' il ne lui
paraît pas opportun de modifier le code électoral en conséquence
et ce qu'il compte faire à ce sujet .
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Risques naturels (grêle)

1012. - 25 juillet 1988 . - M . Alain Mayoud appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les violents orages de grêle
qui se sont abattus sur la région beaujolaise le I I juillet dernier.
Ces intempéries ont causé des dommages extrêmement impor-
tants aux récoltes" des agriculteurs et viticulteurs de ce secteur.
Dans ce contexte, il apparaît .urgent de classer les communes
concernées en zone sinistrée afin que les agriculteurs, et particu-
lièrement certaines caves coopératives, puissent bénéficier des
indemnités du fonds de garantie contre les calamités agricoles: Il
lui demande d'indiquer la suite qu'il entend réserver à ce pro-
blème.

Circulation routière
(contrôle technique des véhicules)

1028. - 25 juillet 1988. - M . Alain Madelin attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le contrôle technique auto-
mobile instauré par l'arrêté en date du 5 juillet 1985 . Le projet
initial prévoyait l'exécution de ce, contrôle par des centres indé-
pendants du commerce et -de la réparation automobile ; mais l'in-
suffisance en nombre de ces centres a amené les pouvoirs publics
à autoriser l'exploitation à l'ensemble de la profession automo-
bile qui en faisait la demande . Les centres indépendants se sont
en outre créés dans l ' espoir non infirmé de voir étendre à
d ' autres catégories de véhicules l'obligation du contrôle pour se
rapprocher des normes de la Communauté européenne . Les
700 centres indépendants existants à' ce jour ont investi des
sommes très importantes pour assurer un contrôle de qualité ; ils
ont créé des emplois en assurant une formation spécialisée pour
ce nouveau métier en embauchant pour ce faire des jeunes. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour rendre conforme ce contrôle technique automobile aux
normes européennes et, plus particulièrement, s'il envisage de lier
au contrôle technique des véhicules l'obligation de réparation,
comme cela se pratique déjà dans de nombreux pays européens.

Postes e1 télécommunications (courrier)

1031. - 25 juillet 1988 . - M. Alain Carignon attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur le problème des messa-
geries. Il constate, dans les journaux distribués gratuitement ou
par le biais de publiené adressée à domicile, la présence d'un
nombre croissant d'annonces publicitaires relatives à des messa-
geries télématiques ou indiquant des numéros téléphoniques en
vue de dialogues, dont le texte ou les illustrations sont de nature
à choquer certaines personnes ou à inciter les enfants à utiliser
ce type de services . Compte tenu des risques encourus d'entrer en
contact avec des individus présentant un danger réel, il lui
demande les moyens qu'il compte mettre à la disposition des
intéressés pour q .e ces publications ne soient pas déposées dans
leurs boîtes aux lettres ou ne parviennent pas à leur domicile par
le biais de la publicité postale de manière à ce que la liberté de
chacun puisse être préservée.

JEUNESSE . ET SPORTS

Sports (football)

811. 25 juillet 1988 . - M . Michel Terrot attire l'attention de
M. le s:•étaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargé de
la jeunesse et des sports, sur les problèmes liés à la répartition
entre les clubs de football des recettes provenant des rencontres
télévisées . Le compte rendu de l'assemblée générale des clubs
français qui s'est tenue le 18 juin 1988 a fait apparaisse que la
télévision a rapporté 250 millions de francs au football et que
cette somme a été répartie ainsi : 5 020 715 francs par équipe
pour !v division 1 ; l 510 603 francs par équipe pour la divi-
sion 2 . Sans . mésestimer l'intérêt que représente cet apport pour
des équipes professionnelles qui constituent l'élite de notre foot-
ball, il s'étonne de constater que plusieurs centaines de clubs de
divisions inférieures particulièrement méritants se trouvent totale-
ment exclus de cet répartition . Il lui apparaîtrait souhaitable
qu'un pourcentage de cette somme, de l'ordre de 5 p . 100 à
10 p. 100 -puisse être à l'avenir réservé aux équipes non profes-
sionnelles qui doivent faire face à de multiples frais de gestion,

' d'organisation et de déplacements en tenant compte à la fois de

la division où elles évoluent et du nombre de leurs licenciés.
Compte'tenu de ces éléments, il lui demande si le Gouvernement
est favorable à une modification de cette répartition des recettes
et s'il entend prendre des mesures en vue de remédier à une
situation d'ensemble préjudiciable pour plusieurs centaines
d'équipes de football non professionnelles essentiellement sub-
ventionnées par les collectivités locales.

Sports (bicross)

847 . - 25 juillet 1988 . - M. Michel Noir attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargé de
la jeunesse et des sports, sur la situation difficile dans laquelle
se trouve le bicross en France du fait du non-agrément de l'Asso-
ciation française de bicrossing . Il lui rappelle que l'Association
française de bicrossing est à l'origine du développement en
France de ce sport très apprécié des jeunes . il lui demande, en
conséquence, s'il ne conviendrait pas de conclure un accord entre
l'Association française de bicrossing et la Fédération française de
cyclisme et en tout état de cause que le bicross puisse bénéficier
des mêmes droits que les autres sports.

Sports (médecine sportive)

923 . - 25 juillet 1988 . - M. Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports,
chargé de la jeunesse et des sports, sur la situation financière
préoccupante de certains centres médico-sportifs qui ne bénéfi-
cient plus de financements régionaux du F.N.D.S . ; certaines
commissions régionales du F .N.D .S . ayant en effet opté pour l'at-
tribution d'une aide financière au seul suivi médical des athlètes
de haut niveau. II lui demande s'il ne serait pas judicieux d'har-
moniser au niveau national les aides apportées aux Ç .M .S.

Sports (hippisme)

927 . - 25 juillet 1988. - M . Martin Malvy appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargé
de la jeunesse et des sports, sur la différence de régime juri-
dique existant apparemment entre la location d'équidés et l'ensei-
gnement équestre. Il souhaite savoir s'il est exact que la respon-
sabilité des loueurs n'est pas engagée lors d'un accident dans la
mesure où dis effectuent simplement un près de monture et n'as-
surent pas d'enseignement . Les promenades à cheval sont une
activité très prisée par les scolaires et les touristes. Sans vouloir
compromettre 'l'expansion de ce secteur des loisirs, il semble
nécessaire que la réglementation en soit mieux assurée . II sou-
haite donc également savoir si cette question est actuellement à
l'étude à son ministère.

Sports (installations sportives)

938 . - 25 juillet 1988 . - M. Jean-Pierre Worms appelle' l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre d ' Etat,
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports,
chargé de la jeunesse et des sports, sui la difficulté qu'éprou-
vent de nombreuses communes à recruter des maîtres nageurs
sauveteurs pendant la période estivale et sur l'impossibilité qui
en découle pour certaines d'entre elles d'ouvrir la piscine au
public pendant les seuls mois où elle est appelée à fonctionner ;
la formation actuelle des 'maîtres nageurs sauveteurs profes-
sionnels ne permet pas un recrutement suffisant pour les besoins
du nombre important de communes 'rurales qui n'ouvrent leur
piscine que pendant 'les mois d'été ut lui demande les mesures.
qu'il envisagerait de prendre pour pertnettrè à ces équipements
financés sur fonds publics de fournir au public les services pour
lesquels ils ont été conçus, dans des conditions de sécurité satis-
faisantes .

Ministères et secrétariats d'Etat
(jeunesse et sports : personnel) ,

981 . - 25 juillet 1988 . - M . Bruno Bourg-broc attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports,
chargé de la jeunesse et des sports, sur les modalités selon
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lesquelles sont calculés les pourcentages de grévistes dans son
département ministériel . Il semble en• effet que le chiffre qui est
communiqué à la presse le jour d'une grève générale des fonc-
tionnaire, englobe à la fois les grévistes et les personnels absents
pour une autre raison telle que l'impossibilité de prendre les
transports en commun ou de faire garder ses enfants du fait de la
grève. S'il est compréhensible que la distinction ne puisse être
faite le jour même, en revanche Il semble bien que dans les jours
suivants la ventilation puisse être faite d'autant plus facilement
que pour le calcul des traitements les agents grévistes doivent
déclarer avoir été grévistes . A sa connaissance, aucun commu-
niqué n'est effectué pour donner ces chiffres qui sont les seuls
qui puissent' être pris . en compte pour estimer l 'étendue d'une
grève . Il lui demande s'il ne serait pas possitle d'améliorer sur ce
point l'information de l'opinion publique.

JUSTICE

Sociétés (régime juridique)

834. - 25 juillet 1988 . - M. Jean Valleix rappelle à M. le
garde des sceaux, ministre de la justice, que rapport à une
société d'exploitation agricole d'un système de drainage est
soumis à publicité foncière et il lui demande comment doit
s'opérer la désignation d'un tel bien en vue de la publicité, étant
entendu que le surplus de la parcelle reste la propriété de l'ap-
porteur.

Justice (fonctionnement)

896. - 25 juillet 1988 . - M. Jean-Louis Dumont demande à
M. le . garde des sceaux, ministre de la justice, quels textes
permettent à un juge d'instruction de réclamer un versement « en
guise de caution » pour mettre fin à la garde à vue d'un simple
témoin, non encore inculpé . Ce versement « en guise de cau-
tion » étant effectué sur instructions du juge. aux gendarmes, à
une simple associati.n, organisme privé et non au greffe du tri-
bunal . Cela à l'occasion d'une plainte diligentée en 24 heures, ce
qui semble un record, plainte déposée, non pas contre le témoin
placé en garde à vue, mais contre X . ..

Copropriété (réglementation)

939. - 25 juillet 1988 . - M. Bruno Bourg-Broc rappelle à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, que "arrêté du
4 août 1987 (J.O. du 13 août) a institué une commission consulta-
tive chargée de répertorier les difficultés auxquelles peut donner
lieu l'application de la loi o0 '65-557 du 10 juillet 1965 modifiée
relative au statut de la copropriété des Immeubles bâtis de
rechercher la solution, notamment d'ordre conventionnel, propre
à les aplanir et de proposer, le cas échéent, aux pouvoirs publics
les ad.ptations législatives ou réglementaires qui s'avéreraient
néc

.
essaires. Il lui demande, en conséquence, si ladite commission

a procédé à un examen des suggestions qui lui ont été présentées
par des personne!, momies ou physiques en ce qui concerne la loi
précitée et le décret ne 67-223 du 17 mars 1967 portant règlement
d'administration publique pris pour son application.

Copropriété (charges communes)

940. - 25 juillet 1988. . - M. Bruno Boug-Broc attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
l'interprétation de la loi du 10 juillet 1965 fixant le statut des
copropriétés . II lui demande si, dans un immeuble locatif de
261 lots, dont dix .commerces, datant de plus de douze ans, un
syndic peut subitement assurer la répartition des charges loca-
tives d'eau froide sans en avoir averti les intéressés en se basant
sur le relevé d'un compteur placé uniquement à l'extérieur des
commerces . II lui semble en effet que ce procédé est discrimina-
toire et 'non conforme à l'article 24 de la loi du 10 juillet 1965 en
imposant des bases rte règlement de charges locatives différentes
et Injustifiées si l'on sait que 80 p . 100 des 251 afpartements sont
destinés à la location touristique saisonnière à rne époque où la
consommation d ' eau est la plus importante.

MER

Domaine public et domaine privé
(réglementation)

805 . - 25 juillet 1988 . - M . Jacques Fanait appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre des transports
et de la mer, chargé de la mer, sur les difficultés que rencon-
trent les collectivités publiques pour déterminer les règles de
domaniabilité applicables aux ouvrages réalisés par les établisse-
ments publics intercommunaux sur des terrains leur appartenant.
A ce propos, il rapporte le cas d'une commune associée au sein
d'un syndicat mixte à une compagnie consulaire pour réaliser un
port de plaisance, dans le cadre d'une Z .A .C ., créée par délibéra-
tion du conseil municipal . Ce syndicat mixte, institué le
22 juin 1983 par délibérations conjointes, a fait l'objet d'un arrêté
préfectoral portant création en date du 13 juin 1984 . L'objet du
syndicat ainsi créé étant « l'acquisition des terrains et la maîtrise
d'ouvrage, l'étude, l'aménagement, la rétrocession ou la location
des zones urbanisables situées entre les agglomérations de . . . », et
« la maîtrise d'ouvrage pour les études et les travaux de premier
établissement du port et de la zone portuaire située dans les
limites de la concession du domaine public maritime » . Dès lors
se pose un conflit de loi dans le temps . Faut-il considérer,
conformément aux dispositions de la loi sur la décentralisation,
que la commune, maître d'ouvrage, peut concéder cette attribu-
tion au syndicat mixte ou, au contraire, faut-il considérer que, de
par son objet, le syndicat mixte a été substitué aux attributions
de la commune en cette matière ?'De la même façon se pose le
problème de la propriété des ouvrages réalisés dans le cadre de
la construction du port, lesquels ouvrages sont de trois types :
10 ouvrages immergés ou apparents implantés sur le domaine
maritime (pleine mer) ; 20 ouvrages immergés ou apparents
implantés sur le domaine de l'établissement public (bassins por-
tuaires) ; 30 ouvrages implantés sur le domaine de l'établissement
publie. En cette matière, quelle est la nature des ouvrages pré-
cités cédés après désaffectation ou déclassement ?

Produits d 'eau douce et de la mer (marins pécheurs)

873. - 25 juillet 1988 . - M. François d'Harcourt attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre des trans-
ports et de la mer, chargé de la mer, sur l'augmentation des
prêts bonifiés pour les constructions de chalutiers dans le cadre
du renouvellement des flottilles de pêche. Actuellement, l'aug-
mentation de 1 p. 100 du taux des prêts bonifiés en 1988, a pour
conséquence d'alourdir les charges d'exploitation importantes et
rend les remboursements plus difficiles. En effet, pour un chalu-
tier de 400 000 francs, l'augmentation de 1 p. 100 représente un
remboursement supplémentaire de 40 000 francs pendant douze
ans . Il demande quelles mesures il pourrait envisager pour recon-
sidérer cette augmentation qui porte un sérieux préjudice au
renouvellement des flottilles de pêche artisanales.

PERSONNES ÂGÉES

Retraites : généralités
(politique d l'égard des retraités)

880. - 25 juillet 1988 . - M . Edmond Gerrer attire l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale, chargé des personnes
âgées, sur les revendications de l'Union française des retraités:
Les représentants de cette union demandent notamment que des
dispositions législatives ou réglementaires leur permettent de
siéger dans tous les organismes qui décident du sort des retraités
et dont ils ont été exclus jusqu ' à maintenant. C'est pourquoi, il
lui demande quelle sera sa politique pour contribuer à résoudre
les problèmes de retraités.

Retraites : généralités
(politique d l 'égard des retraités)

1063. - 25 juillet 1988 . - M. Jean-Paul Fuchs attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale, chargé des personnes
âgées, sur les revendications de l'Union française des retraités.
Cette union souhaite notamment que des dispositions législatives
ou réglementaires permettent aux représentants des retraités de
siéger dans tous les organismes qui décident de leur sort et dont,
jusqu'alors, ils ont été exclus. C'est pourquoi il lui demande
quelle sera sa politique en faveur des retraités compte tenu des
propositions émises par l'Union française des retraités .
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P. ET T. ET ESPACE

Postes et télécommunications (personnel)

802 . - 25 juillet 1988 . - M. Emile Kehl demande à M. le
ministre des postes, des télécommunications et de l'espace
quelle mesure il fera adopter en priorité pour faire progresser la
poste . Il souhaite savoir s'il envisage prochainement un reclasse-
ment pour les vérificateurs de la distribution et de l'achemine-
ment de la poste .

Téléphone (tarifs)

816. - 25 juillet 1988. - M. Jean Kiffer appelle l'attention de
M. le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace sur une mesure prise par France Télécom en janvier der-
nier, mesure qui pénalise gravement la profession médicale. Le
transfert d'appels téléphoniques permet à la population de pou-
voir joindre son médecin à tout moment sans se heurter à un
répondeur téléphonique . Or, la mesure d'extension de ce réseau à
toute la France couvre une augmentation déguisée de ia consom-
mation téléphonique pour les médecins . En effet, ri l'appelant a
toujours une taxe de base à régler, l'appelé en a dorénavant une
à régler également. Les factures téléphoniques des médecins ont,
de ce fait, fortement augmenté et le fait que ces factures soient
déductibles des revenus ne modifie pas la charge de trésorerie
supplémentaire supportée par les médecins. Bon nombre d'entre
eux estiment que la mesure en cause constitue une régression
dans le domaine de la communication et que France Télécom a
perverti le système en s'attachant trop à la rentabilité. II lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour tenir
compte des remarques qui précèdent.

Postes et télécommunications (personnel)

865 . - 25 juillet 1988 . - M . Alain Jonemanu appelle l'atten-
tion de M . le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur la situation des vérificateurs de la distribution et
de l'acheminement des P. et T. En effet, ces personnels attendent
depuis longtemps leur reclassement en catégorie A de la fonction
publique. Ce reclassement devait intervenir sans examen, ni
concours pour les agents les plus anciens. Or il semblerait qu ' en
définitive si 200 nominations sont prévues sur deux ans, elles ne
le seront qu'après une sélection sévère . Il importe que l'échéan-
cier de reclassement à mettre en œuvre ne fasse pas de nombreux
exclus dans les rangs des vérificateurs de la distribution et de
l'acheminement du courrier. Il lui demande de bien vouloir lui
préciser les conditions dans lesquelles aura lieu le reclassement
des personnels en cause.

Postes et télécommunications
(personnel)

868. - 25 juillet 1988 . - M . Renaud Pons appelle l'attention
de M. le ministre des postes, des télécommunications et de
l'espace sur la situation de carrière actuelle des agents de la
catégorie C conducteurs de travaux, notamment au regard des
possibilités d'avancement . 11 lui fait observer qu'entre 1974
et 1985, du fait de l'interruption prolongée des recrutements de
nouveaux chefs de secteur et chefs de district, l'avancement
normal des agents de la catégorie C n'a pu étre assuré . Certes, le
budget pour 1985 a bien prévu pour une période transitoire de
cinq ans un accès facilité au deuxième niveau pour les conduc-
teurs de travaux à 40 p. 100 par concours interne et à 60 p . 100
par tableau d'avancement . Cependant, il constate, d'une part, que
les quelque 600 transformations de niveaux annuelles qui seraient
nécessaires pour combler le handicap ne sont pas réalisées et
que, d'autre part, un nombre important d'agents ne peuvent, du
fait de la limite d'âge, prétendre à concourir par voie interne . Il
lui demande par conséquent s'il n'envisage pas d'augmenter l ' en-
veloppe budgétaire permettant le passage de catégorie C en caté-

5orie B, et s'il ne lut parait pas possible de faciliter la promotion
ès cinquante-cinq ans des agents conducteurs de travaux qui ont

été les plus lésés par la situation de blocage ayant existé entre
1974 et 1985 .

Postes et télécommunications
(télécommunications)

931. - 25 juillet 1988. - M. Bernard Sehreiner interroge
M . le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace sur un des aspects de la résolution adoptée par les ministres
de la C .E .E. chargés des télécommunications ouvrant progressive-
ment à la concurrence le marché européen des services et des
équipements de télécommunications . II lui demande si la mise en
place des réseaux câblés participe à cette réflexion commune, en
particulier dans le domaine des normes communes, de tarifica-
tion et d'interconnectabilité entre tous les réseaux.

Postes et télécommunications
(télécommunications)

932. - 25 juillet 1988. - M . Bernard Schreiaer interroge
M. le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace sur la résolution adoptée récemment par les ministres de la
C .E .E . chargés des télécommunications, d'ouvrir progressivement
à la concurrence le marché européen des services et des équipe-
ments de télécommunications dans le but de réaliser un marché
commun des télécommunications dans le cadre de l'Europe sans
frontières de 1992 . II lui demande de lui indiquer les consé-
quences à terme de cette ouverture à la concurrence sur les mis-
sions de service public des P. et T. français . Il lui demande en
particulier si les administrations nationales conserveront l'exclusi-
vité ou des drois spéciaux sur les services de base comme le
téléphone, le télex, la création et la gestion des infrastructures . Il
lui demande aussi dans quels délais et suivant quelles formalités
seront taises en place les normes communes européennes, l'inter-
connectabilité entre tous les réseaux publics de télécommunica-
tions et les principes de tarification communs entre les pays de Is
Communauté.

Postes et télécommunications (personnel)

974. - 25 juillet 1988. - M. Bernera Schrelner interroge
M. le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace sur la politique qu'il compte développer concernant les véri-
ficateurs de la distribution et de l'acheminement de la poste . II
lui demande en particulier s'il compte mettre en place un échéan-
cier de reclassement pour l'ensemble de ce corps.

Postes et télécommunications (personnel)

975. - 25 juillet 1988 . - M. Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M . le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur la situation des vérificateurs de la distribution et
de l'acheminement de la poste dont la situation statutaire ne s'est
pas modifiée depuis plus de dix ans . Il lui demande s'il a l'inten-
tion de mettre prochainement en oeuvre l'échéancier de reclasse-
ment envisagé avec cett' catégorie de personnel.

Postes et télécommunications (personnel)

976. - 25 juillet 1988 . - M. Arthur Dehaine appelle l'attention
de M. le ministre des postes, des télécommunications et de
l'espace sur la situation des vérificateurs de la distribution et de
l ' acheminement des P. et T. En effet, ces personnels attendent
depuis longtemps leur reclassement en catégorie A de la fonction
publique . Ce reclassement devait intervenir sans examen ni
concours pour les agents les plus anciens . Or il semblerait qu'en
définitive si deux cents nominations sont prévues sur deus_ ans,
elles ne le seront qu'après une sélection sévère . Il importe que
l'échéancier de reclassement à mettre en œuvre ne fasse pas de
nombreux exclus dans les rangs des vérificateurs de la distribu-
tion et de l'acheminement du courrier. II lui demande de bien
vouloir lui préciser les conditions dans lesquelles aura lieu le
reclassement des personnels en cause.

Postes et télécommunications (personnel)

977. -- 25 juillet 1988. - M. Jean-Paul Virapoullé attire l'at-
tention de M . le ministre des postes, des télecommunications
et de l'espace sur la situation du corps des vérificateurs des ser-
vices de la distribution et de l ' acheminement exerçant à la direc-
tion de la poste du département de la Réunion . Cette catégorie
d'agents demande en efet son reclassement en catégorie A de la
fonction publique depuis maintenant dix ans . Aussi lui demande-
t-il de lui préciser dans quelles conditions d'avancement, de
sélection et d'affectation ces fonctionnaires obtiendront leur inté-
gration, si possible en demeurant sur place à la Réunion.
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Postes et télécommunications (personnel)

97S. - 25 juillet 1988. - M. Philippe Bassinet expose à M. le
ministre des postes, des télécommunications et de l'espace
que, formé au début des années 1970, le projet de revalorisation
de carrière de la maîtrise des services de la distribution et de
l'acheminement à la poste n'a connu que deux avancées signifi-
catives depuis cette époque. La première, avec la publication du
décret du 9 février 1977, a permis la réservation de cent
vingt emplois d'inspection au bénéfice d'agents issus du corps de
la vérification de la distribution et de l'acheminement, assurant
ainsi la promotion de 15 p. 100 des effectifs de ce corps vers la
catégorie A. La seconde, avec •les lois de finances pour 1987
et 1988, s'est traduite par la création de deux cents emplois d'ins-
pecteur des services commerciaux et administratifs également
réservés aux vérificateurs et vérificateurs principaux de la distri-
bution et de l'acheminement après examen professionnel . Les
résultats notables, dus à des efforts multiples et répétés des
diverses parties concernées par ce projet, laissent cependant à
l'écart de toutes mesures de reclassement plus de la moitié des
effectifs du corps de la vérification. Il lui demande, en consé-

Iuenoe, s'il peut renouveler l'engagement de son administration
e poursuivre la réalisation de ce projet et quelles échéances,

budgétaires en particulier, il compte lui donner.

D.O .M.-T.O .M.
(Réunion : postes et télécommunications)

1015 . - 25 juillet 1988. - M . André 'Mien Ah Koon appelle
l'attention de M . le ministre des postes, des télécoirmunica-
tiwa et de l'espace sur la situation du personnel auxiliaire des
P. et T. en fonction dans le département de la Réunion . En 1985,
un plan de titularisation prévoyait la résorption du nombre
d'auxiliaires et leur intégration dans cette administration . Or les
auxiliaires représentent aujourd'hui encore 15 p. 100 du per-
sonnel à la Réunion alors que la moyenne nationale est de
5 p . 100 . De plus, certains auxiliaires comptabilisent plus de dix,
voire vingt ans d'ancienneté. Aussi lui demande-t-il quelles
mesures supplémentaires il envisage de prendre afin de permettre
la titularisation de ce personnel.

Postes et télécommunications (personnel)

1052. - 25 juillet 1988 . - M . Louis de Broissia appelle l'atten-
tion de M. le ministre des postes, des télécommunications et
de l'es ace sur la situation des vérificateurs de la distribution et
de l'acheminement de la poste. Depuis plus de dix ans, ces
agents demandent le règlement de leur dossier catégoriel et atten-
dent un échéancier de reclassement. Il lui demande de bien vou-
loir lui faire connaîte sa position face à ce problème et les
mesures qu'il entend prendre pour le résoudre.

PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
ET NATURELS MAJEURS

Sécurité civile (politique et réglementation)

80l . - 25 juillet 1938 . - M . Bernard Debré attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat chargé de la prévention des risques
technologiques et naturels majeurs sur l'action mise en oeuvre
pour lutter contre les incendies ou toute autre catastrophe.
Aujourd'hui, de plus en plus, des « scénarios de risques » sont
établis afin de pouvoir parer, de la meilleure façon possible et
dans les plus brefs délais, à un accident . Ces « scénarios de
risques » apparaissent surtout indispensables lorsqu'on a del faire
face à un incident grave et que les secours ne se sont pas révélés
aussi efficaces qu'ils auraient dû l'être . II n'est pas question ici
de mettre en cause la compétence des hommes dont la tâche est
particulièrement difficile et qui brillent par leur sang-froid, mais
plutôt un manque d'entraînement et de préparation propre à ce
type d'incidents et ce faute de moyens matériels et de personnel.
Aussi, il souhaiterait connaître son opinion à ce sujet et savoir si
des mesures sont envisagées pour que chaque centre de secours
puisse bénéficier de ces « scénarios de risques » .

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

Recherche (biologie : Alsace)

800. - 25 juillet 1988 . - M. Marc Reymann attire l'attention
de M . le ministre de la recherche et de la technologie sur
l'indispensable renforcement du pôle de biotechnologie de Stras-
bourg dans le cadre rhénan et européen . II lui rappelle les inves-
tissements réalisés par la communauté urbaine de Strasbourg et
les conseils général et régional en faveur de la zone d'innovation
et de recherche scientifique et technologique (Z.I .R.S .T.) d'Ill-
kirch et en particulier du projet A .P.I .-B.I .O . 11 lui demande de
bien vouloir lui faire connaître les mesures qu'il compte prendre
sur le plan de la recherche pour faire de Strasbourg et de sa
métropole un véritable centre européen dans le secteur de la bio-
technologie et ce, dans le cadre de la révision du pro-
gramme 1985-1989 de recherche biotechnologique qui a été
adopté en mars dernier par le Parlement européen.

Espace (satellites)

1017 . - 25 juillet 1988 . - M. André Thlen Ah Koon appelle
l'attention de M . le ministre de la recherche et de la techno-
logie sur la mission du futur satellite E.R.S . 1 . Ce satellite qui
doit être lancé en 1990 étudiera notamment les océans, les
marées, la vitesse et la direction des vents, la nature des eaux de
surface, etc. en fournissant un nombre très important d ' informa-
tions océanologiques . Il lui demande si les départements d'outre-
mer, et en particulier la Réunion, seront associés à ce projet dont
la réalisation a éié confiée à l'I .F.R.E.M .E .R., le C .N .E .S . et la
météorologie nationale.

SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE,
PORTE-PAROLE, DU GOUVERNEMENT

Pharmacie (laboratoires)

775 . - 25 juillet 1988. - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, si la France prendra
une initiative pour qu'à l'échelon européen soit adoptée une
réglementation analogue à l ' « Orphanding Act » adopté par les
Etats-Unis qui permettra aux firmes pharmaceutiques de disposer
de modalités particulières de financement en vue du développe-
ment des médicaments dit « orphelins » qui sont destinés au dia-
gnostic, au traitement ou à la prévention de maladies rare pour
lesquelles le coût de recherche n'est pas compensé par les
revenus de la commercialisation.

Retraites : généralités
(allocation de veuvage)

791. - 25 juillet 1988 . - Après un an d'application de l'article 2
de la loi no 87-39 du 27 janvier 1987, M . Loic Bouvard
demande à M . le ministre de in solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, de bien
vouloir lui indiquer quel a été le coût, pour l'assurance veuvage,
des dispositions permettant, sous certaines conditions, l'allonge-
ment de la durée de versement de l'allocation . II lui demande en
conséquence quel est le solde prévisible de ce compte en régime
de croisière et quelles nouvelles mesures d'assouplissement il
compte mettre en oeuvre pour que les cotisations d'assurance veu-
vage soient effectivement utilisées conformément à leur objet.

Retraites généralités (pensions de réversion)

792. - 25 juillet 1988 . - M . Loic Bouvard expose à M . le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, que l'article L.353-I
du code de la sécurité sociale prévoit que l'attribution d'une pen-
sion de réversion est soumise à certaines conditions tenant
notamment à certaines conditions de ressources personnelles du
conjoint survivant . L'article R .353-1 du méme code définissant
les ressources à prendre en considération exclut, en fait, des res-
sources considérées les revenus des biens communs du ménage
ou des biens propres de l'époux décédé - pour la partie qui
reviendrait au survivant aux termes d'une disposition testamen-
taire . En fait, seuls entrent en ligne de compte le salaire du
conjoint survivant et les revenus de ses biens propres . II lui fait
observer que cette situation n'est pas conforme à l'équité dans la
mesure où elle écarte du bénéfice de la pension de réversion la
plupart des veuves de condition modeste qui ont dû, par leur
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travail, apporter le complément indispensable de ressources à la
famille alors que celles dont le mari jouissait de revenus impor-
tants pourront plus aisément remplir les conditions de ressources.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin à cette situation, notamment en prescri-
vant des règles particulières de prise en compte des ressources
provenant du travail du conjoint survivant.

Retraites : généralités (pensions de réversion).

793. - 25 juillet 1988. - M. Loir Bouvard expose à M. le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, que les pensions de
réversion accordées par le régime général de la sécurité sociale
au conjoint survivant ragé de cinquante-cinq ans sont d'un niveau
très faible ; au maximum, elles peuvent atteindre 52 p . 100 la
pension normale calculée sur le plafond des sommes soumises à
cotisation, soit au taux actuel de 31 444 francs par an . Cette
somme est inférieure au plafond des ressources en deçà des-
quelles il est considéré qu'une personne âgée n'atteint pas le
minimum vieillesse . Or, avant d'être âgées de soixante-cinq ou de
soixante ans, si elles sont inaptes au travail, les titulaires de pen-
sion de réversion ne peuvent pas obtenir ni l'allocation supplé-
mentaire du Fonds national de solidarité qui pourrait élever leurs
ressources au niveau du minimum vieillesse ni l'allocation de
logement à caractère social qui les aiderait à supporter les
charges de loyer ou d'accession à la propriété. Il Iui demande
quelles mesures il entend prendre pour faire cesser cette iniquité
qui pénalise lourdement celles qui ont déjà été frappées par un
deuil précoce.

Retraites : généralités (pensions de réversion)

795. - 25 juillet 1988 . - M. Pierre Micaux attire l ' attention de
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le fait que, pour
prétendre à l'octroi d'une pension de réversion du régime général
de la sécurité sociale, le conjoint survivant ne doit pas bénéficier
de ressources annuelles supérieures à 2 080 fois le taux horaire
du S .M.I .C. Parmi ces ressources, figurent notamment les revenus
de biens immobiliers lui appartenant en propre . La nature de ces
biens immobiliers pose problème lorsque ceux-ci sont en nature
de forêts, étant donné le caractère peu productif de leur revenu
(c'est d'ailleurs pour ce motif que les f.réts sont exclues de l'as-
siette du futur impôt de solidarité sur !a fortune) . Dans ces
conditions, il lui demande s'il ne conviendrait pas d'inviter les
caisses régionales chargées d 'instruire les pensions de réversion à
ne tenir compte, pour l'évaluation des revenus des bois et forêts
- soit 3 p . 100 de la valeur de ces biens - que d'une fraction de
cette valeur qui pourrait être retenue pour l'impôt sur les succes-
sions pour tes bois et forêts soumis à la loi Sérot-Monichon, soit
25 p . 100, à condition que les bois et forêts en cause soient
soumis à cette législation. Il lui demande, enfin, s'il est disposé à
soutenir un amendement allant dans ce sens dans le cadre de la
future loi de finances.

Santé publique (SIDA)

813. - 25 juillet 1988 . - M . Serge Charles attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les risques de
contamination du SIDA encourus par les hémophiles lors des
transfusions sanguines . Il apparaît malheureusement, en effet,
que bon nombre d'entre eux, à l'heure actuelle, présentent des
troubles des défenses immunitaires et que plus de trente per-
sonnes sont déjà décédées . Parmi celles-ci se trouvaient des pères
de famille dont leur épouses se voient désormais confrontées n
des situations matérielles très prfnccupantes . C'est la raison pour
laquelle l'Association française des hémophiles sollicite la consti-
tution d'un fonds de solidarité qui viendrait en aide aux familles
des hémophiles victimes du SIDA. L'Allemaee, l ' Angleterre et le
Danemark oit pris conscience du problème posé aux familles en
adoptant des mesures adéquates . Il lui demande donc de bien
vouloir lui indiquer s'il entend réserver une suite favorable à la
proposition de l 'Association française des hémophiles.

Sauté publique (politique de la santé)

815. - 25 juillet 1988. - M. Jacques Godfrain demande à
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, si certaines méthodes
de tests et de dépistage biologique ne risquent pas de se multi-

plier du fait de l'apparition et de la mise sur le marché de sys-
tèmes automatisés. Les professionnels de la santé et les pharma-
ciens biologistes demandent que ces examens difficiles à
interpréter soient réservés aux spécialistes dans le cadre d'une
thérapeutique suivie et que les responsables de tutelle prennent
position à cet égard.

Professions médicales (médecins)

825. - 25 juillet 1988. - M. Jean-Luc Reitzer attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur l'application
des articles 67 et 68 du nouveau code de déontologie médicale.
S'agissant d'un médecin spécialiste en ophtalmologie, le conseil
départemental de l'Ordre national des médecins du Haut-Rhin
interdit à l'intéressé de mentionner sur la plaque professionnelle
sa qualité de « lauréat de la société française d'ophtalmologie ii,
alors même que de nombreux praticiens d'autres disciplines
médicales justifient depuis de longues années, tant sur leurs
plaques professionnelles que sur leurs ordonnances, de leur seule
qualité de membre d'une société française de telle ou telle spécia
lité médicale. Il est, en outre, interdit à l'intéressé de faire figurer
sur sa plaque professionnelle les mentions suivantes : « Lentilles
de contact, laser, angiographie . » Il souhaite connaître les droits
en la matière de l'ensemble des praticiens concernés par l'appli-
cation précitée des dispositions du nouveau code de déontologie
médicale.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais d'hospitalisation)

835. - 25 juillet 1988 . - M. Michel Noir demande à M . le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, pourquoi l'Etat ne
prend pas en charge, après mise à jour de la sécurité sociale, les
frais d'hospitalisation des veuves de guerre non remariées . Il
attire son attention sur l'importance que constituerait une
réforme dans ce domaine, car aujourd'hui, de nombreuses veuves
de guerre non remariées se trouvent dans une situation matérielle
et morale tragique, leur petite pension ne suffisant pas à régler
les frais d'hospitalisation d'un moyen ou long séjour, les frais
devant alors être assurés par les familles souvent modestes . Il lui
demande, en conséquence, s'il entend reconsidérer, dans le cadre
de la politique de solidarité du Gouvernement, le régime de pro-
tection sociale des veuves de guerre non remariées.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

841 . - 25 juillet 1988 . - M. Charles Ebtmana attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
des infirmiers et infirmières diplômés d'Etat dans les hôpitaux
publics . La profession est l'objet, actuellement, d'un mouvement
de mécontentement profond qui trcuve sa source dans la paru-
tion d'un arrêté ministériel en date du 23 décembre 1987 et dans
la grille indiciaire qui n'a pas été réévaluée depuis de nom-
breuses années et qui fait injustement de la profession d'infirmier
ou d'infirmière l'une des plus basses dans la hiérarchie sociale.
L ' arrêté ministériel du 23 décembre 1987 relatif aux conditions
d'admission dans les écoles préparant au diplôme d'Etat d'infir-
mier ou d'infirmière, est le prétexte à de nombreuses actions
revendicatives associant manifestations et autres actions de masse
très largement suivies pour protester contre les nouvelles facilités
d'accès à la profession au titre du service national, de l'éducation
d'un enfant, de l'inscription enmme demandeur d'emploi, de la
participation à un dispositif de formation professionnelle ou de
l'exercice d'une activité sportive de haut niveau. Les infirmiers et
infirmières diplômés d'Etat exerçant dans les hôpitaux publics ou
dans le secteur libéral ont, à la suite de la parution de cet arrêté
ministériel, le sentiment que leur filière de formation est un
fourre-tout social qui ne se justifie par aucune des caractéris-
tiques du métier qu'ils exercent . Le terme de dévaluation de la
profession revient sur toutes les lèvres et l'avis général est qu ' une
désertion de la profession va s'ensuivre, sans compter que les
médecins habitués à faire reposer une grande partie de leur acti-
vité sur le savoir-faire, la compétence et l'esprit de méthode des
infirmières seront surpris que le souci des rédacteurs de l'arrêté
en cenec soit de marcher à contre-courant d'une évolution qui
s'était faite d'elle-même sans heurt vers une amélioration et une
plus grande responsabilité dans les divers actes infirmiers pra-
tiqués quotidiennement et reconnus par un récent décret portant
statut de la profession. En ce qui concerne la grille indiciaire des
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infirmiers et infirmières diplômés d'Etat des hôpitaux publics,
l'incompréhension le dispute à la stupeur quand on constate
qu'une infirmière atteint seulement après douze ans d'une car-
nére au déroulement normal le huitième échelon à l'indice 335
qui est l'indice du premier échelon en début de carrière d'un ins-
tituteur en application de l'arrêté du 9 février 1988 modifiant l'ar-
rêté du 26 janvier 1983 relatif à l'échelonnement indiciaire appli-
cable au corps des instituteurs . Etant donné les sujétions de
service et notamment le travail effectué éventuellement la nuit,
les dimanches et les jours fériés pat les infirmiers et infirmières
des hôpitaux publics, sans contrepasae véritable pas même pour
le calcul des congés annuels si largement attribués au corps
enseignant, il apparaît comme une injustice d'une particulière
gravité que le corps professionnel des infirmiers cet infirmières
diplômés d'Etat des hôpita'!z publics soit aussi mal priyé pour le
travail effectué . II lui demande s'il a l'intention d ' abroger l'arrêté
du 23 décembre 1987 dans les plus brefs délais pour accéder à la
demande unanime de la profession concernée et s'il prévoit un
rééchelonnement indiciaire du corps des infirmiers et infirmières
des hôpit ;.-,x publics qui soit di e de l'excellent travail dont le
corps médical ne peut que se louer et qui est sans commune
mesure avec le confort du travail d'enseignement et qui, en tout
état de cause, ne mérite pas moins que cc dernier.

Enfants (garde des enfants)

846. - 25 juillet 1988 . - M. Jean Proriol attire l'attention de
M . le ministre de le solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation statu-
taire des puéricultrices, directrices de crèche . En effet, ce per-
sonnel est • classé en catégorie. 3 alors qu'il exerce des fonctions
administratives qui les rattachent à la catégorie A ; d'une part,
les directrices de crèche assurent des fonctions de direction :
pouvoir de décision propre sur les affaires du service, pouvoir
hiérarchique et disciplinaire sur les agents du service et pouvoir
d'organisation et de gestion ; d'autre part, ces puéricultrices exer-
cent une fonction de coordination et de relation : responsabilité
hiérarchique, administrative, pénale, civile et paramédicale . En
conséquence, il lui demande quelles sont ses intentions en ce
domaine .

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers)

855. - 25 juillet 1988. - M. Jean-Michel Couve appelle l' at-
tention de M. le suiviste de la solidarisé, de la santé et de la

ectioa sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le déve-
eement d'une population de nouveaux exclus qui ne disposent
d'aucune couverture sociale et qui se retrouvent, en définitive, à
la charge des établissements hospitaliers. Cette situation entraîne,
pour les hôpitaux, un accroissement des créances irrécouvrables.
En effet, l'hôpital public doit aujourd'hui obéir à deux règles
contradictoires : l'accueil de tous et la maîtrise des dépenses . Or
nombreuses sont les personnes en situation de précarité, telles
que les chômeurs non indemnisés et les sans domicile fixe, qui
ne peuvent ou ne savent pas constituer un dossier leur permet-
tant de bénéficier de prestations sociales (sécurité sociale, aide
sociale). Il lui demande donc dans quelle mesure des moyens
pourraient être donnés aux hôpitaux pour compenser cette perte
de recettes. Ne pourrait-on envisager, par exemple, la transforma
tien de l'aide médicale en système d'avances, partiellement récu-
pérables a posteriori sur l'assurance maladie ou sur le malade lui-
même au vu de sa solvabilité ?

Santé publique (SIDA)

858, - 25 juillet 1988 . - M. Arnaud Leperoq attire l'attention
de M. le ministre de la m11darité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole da Goaverneneat, sur le fait qu'à ce
jour 1 500 hémophiles victimes de leur traitement sont conta-
minés par le virus V.I.H., responsable du SIDA. Le développe-
ment de cette màladie est malheureusement en progression
constante et cet hémophiles craignent très fortement, pour
chacun d'entre eux, le passage de l'état séropositif à celui de
SIDA. Nombreux sont ceux qui ne peuvent plus travailler ou qui
ont perdu leur emploi, engendrant ainsi des situations drama-
tiques que la législation sociale ne couvre qu' incomplètement.
Aussi, il lui demande si l'aide obtenue en 1988 par l'Association
française des hémophiles pour le renforcement de son activité
sera renouvelée et s'il est dans ses intentions d'instituer, pour
prendre en compte les préjudices subis, un fonds de solidarité
comparable à celui qui a été créé pour les catastrophes naturelles
ou les actes de terrorisme .

Préretraites (politique et réglementation)

852. - 25 juillet 1988 . - M. Charles Paccou demande à M. le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, s'il entend poursuivre
la politique menée par son prédécesseur en faveur de la réinté-
gration des préretraités dans leurs droits, et en particulier s'il
envisage de réaliser l'alignement du taux de la cotisation d'assu-
rance maladie des préretraités sur celui des retraités.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais d 'hospitalisation)

877. - 25 juillet 1988 . - M. Philippe Vasseur attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la discrimina-
tion entre les adultes handicapés et les enfants handicapés
entraînée par l'arrêté du 7 octob re 1983. Celui-ci institue l'abro-
gation du forfait journalier pour les enfants handicapés et non
pour les adultes. Les handicapés âgés de plus de vingt ans doi-
vent donc acquitter un forfait journalier de 20 francs pour 1983,
21 francs pour 1984 et 22 francs pour 1985 . Face à cette lésisla-
tion, de nombreuses familles se trouvent démunies et doivent
faire face à de sérieuses difficultés financières . Aussi, il lui
demande ses intentions dans ce domaine et s'il prévoit, dans le
cadre de l'aménagement du financement de la sécurité sociale,
des dispositions pour remédier à cette situation.

Risques professionnels (réglementation)

878. - 25 juillet 1988. - M. Gilles de Robien demande à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, s'il juge satisfaisante la
manière dont est géré le risque accident du travail pour les col-
lectivités locales ou les organismes hospitaliers . Il lui demande
d'où vient le disparité dans la gestion du risque entre organismes
publics et privés et s'il envisage de revenir sur cette disparité, et
dans quels délais.

Régions
(comités économiques et sociaux : Nord - Pas-de-Calais)

892. - 25 juillet 1988 . -- M . Bernard Derosier appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la
représentation des organismes sociaux au comité économique et
social de la région Nord—Pas-de-Calais. Ces organismes ne dis-
posent actuellement que de deux sièges sur quatre-vingt dix-sept
au comité économique et social de la région Nord - Pas-de-
Calais . Soucieux d'apporter une contribution de qualité aux tra-
vaux du comité de nature à permettre à celui-ci de développer les
études auxquelles il se livre, les organismes sociaux demandent
l'attribution d'un troisième siège . La composition des comités
économiques et sociaux régionaux pouvant être modifiée en
cours de mandat, ainsi que le montre le décret ii' 87-377 du
20 mai 1987 pris pour le comité économique et social de la
région d ' Alsace. Il lui demande, en conséquence de bien vouloir
lui indiquer les mesures qu'il compte prendre à ce sujet.

Assurance maladie maternité : prestations
(indemnités journalières)

895 . - 25 juillet 1988 . - M. Jean-Louis Dumont attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la déli-
cate question de la prise en charge au regard des indemnités
journalières pour maladie des malades atteints de sclérose en
plaques. Cette affection n'est, er, effet, pas reconnu au rang de
celles ouvrant droit au congé de longue durée, pris en ,Sage à
100 p . 100. Il s'ensuit que les intéressés, outre le lourd handicap
qu'ils subissent du fait de la maladie qui atteint gravement tous
les organes moteurs et rend toute activité professionnelle impos-
sible, se débattent dans des difficultés financières sérieuses : l'en-
vironnement n'est donc pas propice à un combat pour na vie . Il
lui demande donc de bien vouloir envisager toutes mesures
nécessaires pour que ces malades puissent continuer à vivre serei-
nement et sans souci budgétaire.

Handicapés (associations)

914. - 25 juillet 1988 . - M . Bernard Lefranc s'étonne auprès
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, que l'Association
des handicapés, malades et invalides ne soit pas reconnue par la
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direction de l'action sociale de son ministère comme une associa-
tion représentative sur le plan national et qu'en conséquence une
subvention lui ait été refusée . II lui rappelle qu'elle est présente
et active dans environ 80 départements et lui demande s'il a l'in-
tention de reconsidérer le refus de son prédécesseur.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais de transport)

915. - 25 juillet 1988 . - M . Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le légi-
time impatience que suscite l'absence de publication des décrets
d'application de la loi 87-589 du 30 juillet 1987 et plus particuliè-
rement ceux relatifs à son article 24 modifiant l'article L. 322-5
du code de la sécurité sociale. Il lui demande de bien vouloir lui
communiquer les raisons de ce retard.

Sécurité sociale (équilibre financier)

929. - 25 juillet 1988 . - -M. François Patriat appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les diffi-
cultés que traverse actuellement la branche vieillesse du régime
général de la sécurité sociale . Face à la forte évolution des,pres
tations vieillesse, il lui demande s'il envisage de mettre en place
une commission de travail chargée d'étudier l'éventuelle sépara-
tion de la branche retraite du régime général afin d'aider à une
plus grande clarté, notamment financière.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine. : caisses)

936 . - 25 juillet 1988 . - M . Marcel Wacheux attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les retards
intervenus dans le traitement des dossiers de retraite à la Caisse
autonome nationale de sécurité sociale . minière. Une telle situa-
tion, due aux carences des services informatiques de la C .A .N .,
pénalise les retraités et ayants droit du régime minier qui se trou-
vent confrontés à d'importantes difficultés d'ordre financier dans
l'attente, souvent très longue, de la liquidation de leur pension. Il
s'avère, en effet, que l'informatisation des services concernés,
dans son état actuel, ne permet'pas un traitement efficace des
dossiers et retarde encore le paiement des arrérages ou des régu-
larisations . Il lui demande, en conséquence, les mesures qu'il
envisage de prendre pour réduire le délai d'instructio, : des dos-
siers de retraite et améliorer le fonctionnement des services infor-
matiques de la C .A .N.S .S .M.

Pauvreté (lutte et prévention)

947. - 25 juillet 1988 . - M . Alain Jonemann attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
des personnes dites « sans domicile fixe ». Cette population se
rajeunit et ne cesse de croître . Leur nombre est évalué à 200 000,
dont 20 000 en région parisienne . Beaucoup font appel à des
associations qui les aident à accomplir des démarches et à
répondre à leurs besoins quotidiens . Ces associations suggèrent
des mesures concrètes pour rompre l'isolement, telles que : procé-
dure de boite postale gratuite ; mise en place d'un système de
domicijiation qui permette aux personnes sans domicile fixe de
recouvrer leurs droits . II souhaiterait savoir si de telles mesures
sont envisagées par le Gouvernement,

Retraités : généralités
(politique à l'égard des retraités)

948. - 25 juillet 1988 . - M . Alain Jonemann attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-

tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le souhait des
associations de retraités et de préretraités de participer aux
débats et d'être représentées dans tous les organismes qui traitent
de leurs problèmes, à savoir les comités économiques et sociaux,
la sécurité sociale, l Unedic, les Assedic, l'A .G .I .R .C .,
l'A.R.R .C .O., etc. Un comité consultatif national des retraités et
personnes âgées a été créé par décret du 17 février 1988 . Il
constitue, certes, un lieu de dialogue et de réflexion, mais la
représentativité ne s'exerce toujr ,rrs pas directement au sein des
organismes compétents . Il souhaiterait connaître les intentions du
Gouvernement en la matière.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais dentaires)

952. - 25 juillet 1983 . - M. Charles Miossec appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, ,sur les dis-
positions de l'article 5 du chapitre 6-du titre 3 de la nomencla-
ture générale des actes professionnels qui limitent la prise en
charge par les caisses d'assurance maladie, en matière d'ortho-
pédie faciale, aux traitements commencés avant le douzième
anniversaire. Cette fixation administrative d'un âge limite n'est
pas sans poser problème. Il lui cité', ainsi, le cas d'un jeune
garçon âgé de treize ans et demi qui vient de perdre .ses dernières
dents de lait et dont la dentition définitive présente une malfor-
mation qui -nécessite un traitement adapté . La demande de prise
en charge et, ensuite, le recours gracieux, ont obtenu une réponse
négative, l'entant étant âgé de plus de douze One. Le médecin-
conseil de la sécurité sociale, tout en se basant sur le texte pré-
cité pour s'opposer à la prise en charge, a cependant reconnu
que le traitement proposé était médicalement justifié . C'est pour-
quoi, il lui demande s'il n'est pas envisageable, face à des néces-
sités médicalement admises par les caisses primaires d'assurance
maladie, de prévoir des dérogations, l'âge civil pouvant très bien
ne pas correspondre à l'âge « dentaire »-

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique et réglementation)

955. - 25 juillet 1988. - M . Georges Chavannes attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
droits ouverts aux fonctionnaires rapatriés anciens combattants
de la Seconde guerre mondiale par les articles 9 et 11 de la loi
n e 82-1021 du 3 décembre 1982 . Les bénéficiaires de ce texte,
mobilisés soit en 1939, soit en 1942 et 1943, sont actuellement,
pour la plupart, âgés d'au moins 65 ans . Certains d'entre eux
sont âgés de plus de soixante-quinze ans et sont donc à la
retraite- Près de 2 000 requêtes ont été présentées en 1983 et,
depuis cette date, c'est-à=dire depuis plus de cinq ans, seul un
millier d'entre elles a été soumis aux commissions de reclasse-
ment institut s par la loi du 3 décembre 1982, mais aucune déci-
sion de rer • ;titution de carrière n'est intervenue à ce jour.
Compte tenu .1e l'âge avancé des requérants, il lui demande de
lui faire savoir s'il envisage : l e d'intervenir auprès des adminis-
trations concernées pour que le reliquat des dossiers (environ un
millier) soit enfin instruit et soumis à l'examen des commissions
de reclassement avant la fin de l'année 1988. 20 d'intervenir
d'une manière pressante auprès des administrations pour que les
arrêtés de reconstitution de carrière soient rapidement notifiés
aux intéressés. Il lui demande également de lui faire connaître
s'il ne considère pas comme anormal et vexatoire de laisser des
dossiers sans instruction pendant plus de cinq ans au seul motif
qu'il s'agit de rapatriés anciens combattants.

Sécurité civile (sapeurs-pompiers)

966 . - 25 juillet 1988 . - M . Jean-Yves Le Déaut appelle l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les pro-
blèmes qui se posent aux sapeurs-pompiers volontaires en cas de
chômage . Il souhaiterait savoir s'il est vrai qu'un sapeur-pompier
bénévole qui perd son emploi ne peut plus être maintenu dans
un corps de sapeurs-pompiers, et connaître les raisons éventuelles
de cette incompatibilité.

Professions paramédicales (masseurs-kinésithérapeutes)

969. - 25 juillet 1988 . - M . Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de 1*
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion des masseurs-kinésithérapeutes qui déplorent que leur repré-
sentativité dans les commissions socioprofessionnelles n'ait pas
été acceptée, qu'une convention ne prenant pas en compte leurs
principales revendications leur soit imposée, et que le secteur II,
la quatrième année d'étude et la création d'un comité médico-
kinésithérapique paritaire local leur soient refusés . Il lui demande
la suite qu'il entend réserver à ces revendications.

Pharmacie (pharmaciens)

979. - 25 juillet 1988. - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, de lui définir de
manière précise les obligations du pharmacien d'officine lorsqu'il
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assure un service de garde. Maintenant que les laits infantiles
sont en vente dans d'autres circuits de distribution que l'office de
pharmacie, un pharmacien est-il tenu d'en délivrer lorsqu'il
assure une gardé, s'agissant d'une demande non accompagnée
d'une ordonnance ? Par ailleurs, le pharmacien d'officine, dont
let honoraires d'urgence sont à un taux ridiculement bas ; peut-il
maintenant espérer une réévaluation de ceux-ci, et que lui soit
assurée, par les pouvoirs publics, une protection efficace, en par-
ticulier, lors des gardes nocturnes ?

Professions médicales (spécialités médicales)

984 . - 25 juillet 1988. - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la
nécessité qu'il y a, pour permettre l'harmonisation des législa-
tions au niveau européen, d'envisager, à l'exemple de nos voisins,
de reconnaître la valeur thérapeutique de la chiropractie et de
donner un statut à cette profession. Il lui demande si dans cet
esprit il ne serait pas possible d'appliquer le décret n° 53-99 du
11 février 1953 portant création d'un enseignement dans les
facultés et écoles de médecine. Ce texte en effet, en dépit de son
caractère exécutoire, n'est. jamais entré 'en application . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître sa position sur ce
dossier.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières) .

994. - 25 juillet 1988 . M. Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion des infirmiers aides-anesthésistes dans l'attente d'un statut
spécifique régissant leur profession et de la création d'un corps
particulier conforme à la lof du 9 janvier 1986 ; ils souhaitent
également la publication d'une grille indiciaire propre et la prise
en charge financière par l'Etat des frais de spécialisation durant
deux ans ils réclament d' autre part la modification de l'article 5
du décret n s 84-689 du 17 juillet 1984 et que des postes de cadres
leur soient réservés dans les services médicaux et paramédicaux.
Il lui demande la suite qu'il entend réserver à ces légitimes
revendications.

impôt sur le revenu (traitements, salaires, pensions et rentes via-
gères)

1002. - 25 juillet 1988. - M. Jean-Paul Durieux attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion des hémophiles contaminés par le virus H .I .V. du SIDA par
le biais des produits destinés à les soigner. Malgré la réaction
rapide des pouvoirs publics dès que le virus a été isolé et la
décision d'août 1985 de faire procéder au dépistage systématique
des dons du sang, il n'en demeure pas moins que plus de
1 500 contaminations et plusieurs dizaines de cas de décès sont
imputables à cette catastrophe. Les conséquences directes pour
les intéressés sont bien évidemment d'ordre physique, et elles
touchent en cela leurs familles, d'ordre moral, psychologique et
matériel. Aussi semblerait-il logique que la solidarité nationale
puisse s'exercer clairement, comme dans d'autres cas, par des
mesures d' indemnisations et de prise en charge globale du dom-
mage subi par les hémophiles et leurs familles . Il lui demande
donc quelles sont les mesures actuellement envisagées pour
répondre de façon efficace à la situation vécue.

D.O .M.-T.O .M. (santé publique)

1018. - 25 juillet 1988 . - M . André Thien Ah Koon appelle
l'attention de M . le ministre du la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur l'évo-
lution -du-SIDA en France et dans l'ensemble des pays euro-
péens . Cette maladie a aussi connu des développements outre-
mer . Aussi, il lui demande de lui indiquer le nombre de cas de
SIDA recensés dans les D .O .M .-T.O.M . au 30 juin 1988, sa répar-
tition par département et par territoire d'outre-mer.

D.O .M. T.O.M. (Réunion : sauté publique)

1019. - 25 juillet 1988 . - M . André Thiers Ah Koon demande
à M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, s'il envisage de
créer à la Réunion, dans le cadre de, h lutte contre les maladies

transmissibles et notamment le SIDA, un centre national de réfé-
rence, institution qui s'avérerait vitale, compte tenu de la position
de cette île dans l'océan Indien, du trafic aéroportuaire en forte
augmentation et des perspectives de coopération régionale dans
le domaine sanitaire .

Professions socioleç
(assistants de service social)

1020 . - 25 juillet , 1988 . - M. Georges Hage fait observer à
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, que les assistantes
sociales dans l'exercice de leur profession utilisent, faute de véhi-
cule de fonction, leur propre véhicule pour assurer leur service :
déplacements dans les communes voisines chez les usagers du
service social, permanences diverses, transports d'enfants ou
familles vers les services hospitaliers et autres services spécialisés,
etc. Il constate que les conditions d'obtention d'un prêt qui leur
-sont faites pour acquérir un véhicule sont de plus en plus restric-
tives, notamment au niveau du kilométrage minimum et que ce
personnel .par ailleurs tout dévoué à un travail aux multiples
astreintes s'en trouve lésé . Il demande ce qu'il compte faire pour
remédier à cette anomalie.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : calcul des pensions)

1039 . - 25 juillet 1988 . - M . Pierre-Rémy Houssin attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les dis-
positions de la loi n° 88-16 du 5 janvier 1988 prévoyant une ces-
sation d'activité anticipée pour les médecins àgés de soixante à
soixante-cinq ans . Ainsi, pour le calcul de l'indemnisé forfaitaire
annuelle, la moyenne des trois années d'exercice précédant
l'année antérieure à la cessation d'activité est prise en compte.
Cependant, ce système pénalise injustement les médecins libéraux
exerçant des mandats politiques importants qui nécessitent des
déplacements fréquents. En effet, ces médecins, de par :a nature
de leur mandat, ont vu chuter leur activité médicale libérale . De
plus, ces médecins ont, par ailleurs, acquitté les cotisations de
retraite sans demander de dérogation . On peut les créditer d'un
souci de solidarité avec la profession . Compte tenu, enfin, que la
valeur de cession de la clientèle se trouve, du fait de cette acti-
vité politique, très largement dévalorisée, sinon totalement
annulée, il lui demande que les années de référence servant au
calcul de l'indemnité annuelle puissent être assises sur
trois années d'exercice de la médecine libérale où les mandats
politiques n'auraient pas pénalisé le bénéfice de l'activité profes-
sionnelle médicale.

Publicité (réglementation)

1046. - 25 juillet 1988 . - M. Martial Taugourdeau attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur une dis-
position contenue dans le décret n e 87 .772 du 23 septembre 1987,
portant réglementation de la publicité dans le domaine de la
pharmacie. En son article R.5046-1, il est stipulé qu'« il est
interdit aux établissements pharmaceutiques de donner des
primes, objets ou produits quelconques ou des avantages maté-
riels directs ou indirects de quelque nature que ce soit » . Il lui
expose le cas d'un laboratoire pharmaceutique spécialisé dans la
fabrication d'implants destinés aux cliniques ophtalmologiques.
Dans le cadre de sa politique commerciale, cette entreprise se
propose d'établir un barème dégressif en fonction du nombre de
marchandises commandées par trimestre, procédé tout à fait
admis en droit commun. Il lui demande en conséquence si le
texte précité s'applique à une telle démarche et de lui faire
connaître les observations ge'elle appellerait de sa part.

Prestations familiales
(prime de rentrée scolaire : Seine-Saint-Denis)

. 1047 . - 25 juillet 1988 . - Mine Muguette Jacquaint attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la prime
de rentrée scolaire . Confrontées à de multiples difficultés pour
faire face aux dépenses de loyers, de nourriture, de vêtements, les
familles de la 3e circonscription de la Seine-Saint-Denis voient
avec angoisse approcher la date de la rentrée scolaire. Beaucoup
de chômeurs . sont privés de ressources. Quelle que soit la classe
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fréquentée par leurs enfants, les familles auront à engager des
frais pour l'achat de vêtements, fournitures scolaires, assurances
notamment. L'allocation de rentrée, qui n'est aujourd'hui que de
350 francs, est accordée très parcimonieusement. Elle ne permet
pas aux familles de payer toutes ces dépenses liées à la rentrée
scolaire . En conséquence elle lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que cette allocation de rentrée soit portée
immédiatement à 790 francs, attribuée pour chaque enfant scola-
risé, de la maternelle au baccalauréat et versée à tous avant la
rentrée scolaire.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

1053. - 25 juillet 1988 . - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, de bien vouloir lui
indiquer s'il envisage la création d'un corps d'infirmières aides-
anesthésistes ainsi que l'établissement d'un statut propre à ces
infirmières spécialisées.

Enseignement supérieur (professions paramédicales)

1055. - 25 juillet 1988 . M. Raymond Marcellin demande à
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de !a protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, de bien vouloir lui
apporter toutes précisions souhaitables concernant la prise en
charge financière'- à partir de la rentrée 1989 - des deux années
d'études d'infirmières aides-anesthésistes . A ce jour, en effet,
aucun des textes organisant la réforme de ces études ne donne
d'informations précises à ce sujet.

Professions paramédicales (masseurs-kinésithérapeutes)

1058. - 25 juillet 1988 . - M. Raymond Marcellin demande à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, de bien vouloir lui pré-
ciser quelle suite sera réservée au rapport de la 'commission
Donon qui concluait à la nécessité d'édicter une déontologie
dans le domaine de la kinésithérapie et d'instituer une juridiction
professionnelle chargée de l'appliquer.

TOURISME

Tourisme et loisirs (politique et réglementation)

840. 25 juillet 1988 . - M . Charles El rmann attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du mi sistre de l'industrie et
de l'aménagement du territoire, char£,é du tourisme, sur la
réduction de l'activité, touristique en F , ance . La France était le
deuxième pays au monde, derrière les Etats-Unis, pour son acti-
vité touristique il y a une dizaine d'années . Les dernières ana-
lyses connues font ressortir que le solde financier de la balance
des activités touristiques a fortement baissé en France et que
notre pays est à présent inscrit à peine au quatrième rang mon-
dial . A présent, l'Italie et l'Espagne devancent la France . ll lui
demande quelles mesures rapides et énergiques il entend prendre
pour redresser cet état de choses fortement préjudiciable à
l'image de la France à l'étranger . Il lui demande de tenir compte
dans sa réponse de l'importance que revêt l'activité touristique
pour certaines régions comme la région Provence - Alpes - Côte

' d'Azur qui . pourraient être durablémeet défavorisées par le main-
tien d'un mauvais classement dans le monde.

TRANSPORTS ÉT MER

S .N.C.F. (fonctionnement : 11e-de-France)

887. - 25 juillet 1988. - M. Michel Berson'attire l'attention de
M . le ministre des transports et de la mer sur les conditions
d'écoulement du trafic S .N .C .F . dans la banlieue sud-est de Paris.
En effet, après la catastrophe ferroviaire survenue le 27 juin der-
nier en gare de Lyon, on peut s'interroger sur les causes et l'en-
chaînement de circonstances qui ont provoqué ce drame. D'ores
et déjà, plusieurs constatations se sont Imposées : avec sés
160 OOC voyageurs par jour, la banlieue sud-est de Paris est l'une
des destinations qui a le plus augmenté son trafic durant ces der-
nières années ; or, malgré cette augmentation, les lignes n'ont pas
été sensiblement modifiées, le trafic grandes lignes coexistant
avec celui des lignes banlieue ; le matériel roulant mis en cause,

déjà ancien, nécessite un entretien rigoureux et permanent ; la
S.N.C .F consacre-t-elle assez de temps et d'argent à ce budget ?
Récemment, certains cheminots se sont inquiétés de la politique
de la société nationale en matière de dépenses d'entretien ;
d'autre part, la gare souterraine de Paris-Lyon, qui demeure la
seule gare « cul-dé-sac », devrait être raccordée au réseau de ban-
lieue nord. Construite à l'origine comme gare de passage,
supporte-t-elle des cadences de circulation trop importantes avec
le profil de sortie des voies d'accès 7 Ces conditions rendent de
plus en plus difficile le . travail des cheminots qui doivent, à un
rythme accéléré, dégager les rames des quais, et ce avec un
effectif en diminution constante . Les élus et les parlementaires
concernés interviennent régulièrement auprès de la direction de la
S.N .C.F. sur des incidents de circulation, mais les demandes
n'ont, jusqu'à présent, pas toujours été prises en compte . Il lui
demande si, dans l'esprit qui anime le projet technologique du
T.G .V. et les efforts engagés pour la sécurité des passagers.
grandes lignes, le Gouvernement ne devrait pas inciter la
S .N .C .F. à faire un effort comparable pour la sécurité des voya-
geurs de banlieue (ils sont 1 293 000 chaque jour) . Enfin, la
Région et la Capitale, en concertation avec les pouvoirs publics,
ne devraient-elles pas élaborer un véritable plan d'amélioration
de la sécurité et du trafic sur ce réseau ?

Circulation (circulation urbaine)

899. - 25 juillet 1988 . - M . Jean-Paul Durieux attire l'atten-
tion de M. le ministre des transports et de la mer sur le fait
que la loi n e 82-1153 du 30 décembre 1982 sur l'orientation des
transports intérieurs comporte, en son article 28, le principe de
l'établissement d'un plan de déplacement urbain . Cc plan a nor-
malement pour objectif une utilisation plus rationnelle de la voi-
ture et assure la bonne insertion des piétons, des véhicules à
deux roues et des transports en commun. Il constitue, à ce titre,
un élément important de sécurité pour les , personnes les plus vule
nérables et vise à rendre les villes plus habitables . Ce plan de
déplacement urbain devait faire l'objet d'un décret en Conseil
d'Etat précisant notamment le contenu, les procédures et les
conditions de mise en œuvre de ce plan . i1 lui demande de pré-
ciser les raisons qui ont conduit à un tel retard dans la publica-
tion de ce décret et les mesures qu'il compte prendre pour remé-
dier à une telle situation.

Transports routiers (politique et réglementation)

900. - 25 juillet 1988. - M. Jacques Fleury appelle l'attention
de M. le ministre des transports et de la mer sur l'une des
conséquences de la création du marché unique en 1993 pour les
transporteurs routiers français . En effet, si les transporteurs
étrangers circulent sans licence, les transporteurs français sont
obligés de se munir d'une ou de plusieurs licences qu'ils sont
obligés d'acquérir pour exercer leur profession . Qu'adviendra-t-il
des licences en 1993 ? Seront-elles supprimées dans l'ensemble de
l'Europe ? Mais, dans une telle hypothèse, est-il envisagé d'in-
demniser les transporteurs français qui se verraient ainsi privés
d'un élément non négligeable de leur patrimoine ? C'est pourquoi
il lui demande les dispositions qu'ii entend prendre pour
répondre à l'inquiétude des transporteurs français.

S.N.C.F. (tarifs voyageurs)

922 . - 25 juillet 1988. - M. Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M . le ministre des transports et de la mer sur la situa-
tion des usagers quotidiens de la S .N.C .F. domiciliés à plus de
75 kilomètres de Paris qui vont subir une nouvelle et importante
hausse tarifaire au l et août ; en deux années, ils auront .supporté
une augmentation de 25 .p. 100 du coût du titre de transport. U
lui demande s'il a l'intention de mener avec les autorités régio-
nales et les partenaires sociaux concernés une étude relative aux
tarifs des titres de transport des voyageurs de type « domicile-
travail » .

Transports urbains (tramways : Seine-Saint-Denis)

1048 . - 25 juillet 1988 : - Mme Muguette Jacquaint attire t'at-
tention de M . le ministre des transports et de la mer sur le
projet de tramway reliant Saint-Denis à Bobigny . Les dossiers
techniques et financiers ont été mis au point et acceptés par les
collectivités territoriales et organismes qui sont partie prenante
du projet . Des milliers d'heures pourraient être gagnées quoti-
diennement par les habitants et salariés de cette partie du dépar-
tement de la Seine-Saint-Denis . En conséquence, elle lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que les travaux
puissent rapidement commencer .
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TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Préretraites (allocation spéciale du F.N.E.)

826. - 25 juillet 1988 . - M. Jean-Luc Reitzer attire l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les dispositions du décret n o 84-295 du
20 avril 1984 relatives au montant de la ressource garantie aux
allocataires du Fonds national de l'emploi, décret qui stipule
que : « . . . pour les personnes qui ont fait liquider un ou plusieurs
avantages vieillesse à caractère viager avant le licenciement
ouvrant droit à l'allocation spéciale, le montant de celle-ci est
réduit de moitié des susdits avantages de vieillesse » . Il lui cite à
cet égard le cas d'une veuve qui appartenait à une entreprise
ayant fait l'objet d'une liquidation et qui a été admise au béné-
fice du F.N.E . Cette veuve percevait un avantage complémen-
taire, dont une partie revenait de droit à sa fille mineure, étu-
diante, afin de subvenir à ses frais de scolarité. L'Assédic a
diminué de moitié les avantages complémentaires d'allocation
journalière de cette allocataire . Il estime cette disposition particu-
lièrement injuste d'autant plus qu'elle pénalise des personnes, par
ailleurs déjà pénalisées tant au plan pécuniaire qu'au plan moral
par suite d'un décès. II lui demande dès lors s'il n'estime pas

nécessaire, s'agissant de veufs ou de veuves, de modifier les dis-
positiors du décret précité afin que ne soient pas diminuées les
allocations journalières versées aux allocataires mis en' préretraite,

Handicapés (C.A .T. : Aisne)

912. - 25 juillet 1988 . - M . Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M. le ministre du' travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur la situation financière délicate des
centres d'aide par le travail du département de l'Aisne suite à
l'absence de versement de la participation de 1'Etat depuis le
25 mars . Certains centres sont depuis plusieurs mois en cessation
de paiement. Il lui demande les mesures urgentes qu'il entend
prendre pour rétablir le versement régulier des aides étatiques.

Bâtiment et travaux publics (apprentissage)

918. - 25 juillet 1988 . - M. Bernard Lefrane appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur la situation des artisans du bâtiment qui
ne parviennent plus à bénéficier de la part du comité central de
coordination de l'apprentissage du remboursement des heures de
formation qu'ils ont dispensées dans le cadre des contrats

Il lui demande de lui préciser les moyens suppléa-en-
tait« que le Gouvernement entend meure à la disposition du
C.C.C .A., afin que cet organisme tienne ses engagements.
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RÉPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ÉCRITES

DÉFENSE

Service national (dispense)

169. - 4 juillet 1988 . - M . Pierre-Rémy Houssin demande à
M. le ministre de la défense s'il est dans ses intentions de
revoir les conditions d'exemption du service national pour les
jeunes chefs d'entreprise . En effet, aujourd'hui, les chefs d'entre-
prise peuvent être soustraits au séjour sous les drapeaux s 'ils sont
Installés depuis plus de deux ans et s'ils ont embauché plus de
deux salariés. Aussi il souhaiterait savoir s'il est envisagé de
' revoir à la baisse le délai d'installation minimal pour pouvoir
bénéficier de cette exemption.

Réponse. - La loi permet aux jeunes gens de choisir, entre dix-
huit ans et vingt-deux ans, la date de leur appel sous les dra-
peaux . Ils peuvent ainsi effectuer leurs obligations militaires
avant de se lancer dans la vie active. L'article L. 32 du code du
service naticnal dispose en outre que : « peuvent demander à être
dispensés des obligations du service national actif les jeunes
gens, chefs d'une entreprise depuis deux ans au moins, dont l'in-
corporation aurait des conséquences inévitables sur l'emploi de
salariés par cessation de l'activité de cette entreprise ». La condi-
tion d'être chef d'entreprise depuis deux ans au moins est exigée
pour que la sincérité du demandeur et la stabilité de l'entreprise
scient prouvées . Cette disposition permet de préserver l'emploi
des salariés qui y travaillent . Au demeurant, les situations indivi-
duelles particulières qui sont signalées au département de la
défense sont, et seront toujours, examinées avec le plus grand
soin et avec bienveillance, eu égard aux répercussions sur l'em-
ploi .

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Banques et établissements financiers (réglementation)

6. - 4 juillet 1988 . - M . Henri Bayard appelle l'attention de
M . le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et
da budget, sur les conséquences de la loi n' 84 . 46 du 24 jan-
vier 1984 en ce qui concerne les sociétés de caution mutuelle.
Ces établissements, du fait de leur rôle spécifique dans l'aide et
le développement des entreprises artisanales, demandent à être
différenciés des autres établissements financiers . Les S .C .M ., en
effet, ne reçoivent pas de dépôts du public . ne consentent pas de
crédit direct, ne perçoivent que la couverture' de leurs frais de
gestion, et ne recherchent pas de bénéfice commercial . Il lui
demande en conséquence quelles mesures seront prises pour tenir
compte de la spécificité de ce secteur, par rapport à la réglemen-
tation 'telle qu'elle est appliquée actuellement.

Banques et établissements financiers (réglementation)

364. - 4 juillet 1988 . - M . Alain Becquet appelle l'attention
de M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur les risques que fait encourir aux sociétés de
cautionnement mutuelle la loi du 24 janvier 1984, notamment sur
l'article 18. Ces mesures législatives ont soumis ces sociétés aux
memes dispositions que les banques et les établissements finan-
ciers . Or, seule la France, parmi les Etats membres de la Com-
munauté, a procédé à cette assimiliation qui compromet l'exis-
tence mime des sociétés de caution mutuelle . Aussi il lui
demande par quelles mesures il compte ouvrir à ces sociétés des
possibilités de dérogations permanentes concernant notamment le
montant du capital, la définition des fonds propres, les normes
de liquidités et de solvabilité, les pondérations des éléments
d 'actif et de hors bilan.

Réponse. - De tout temps, l'activité de cautionnement• a été
analysée en droit comme assimilable au crédit, en raison notam-
ment des risques qu'elle comporte pour l'entreprise qui l'exerce.
C'est au demeurant ce que prévoyait déjà notre ancienne légiste-

.

tien (loi du 14 juin 1941) . La loi du 24 janvier 1984 applicable
aux sociétés de caution mutuelle s'inscrit, de ce point de vue,
dans le droit fil de la législation antérieure tout en l'explicitant ;
elle va cependant plus loin en ce sens que, définissant 1, i établis-
sements de crédit à partir de la nature des opérations qu'ils réai-
sent, la loi fait entrer dans son champ d'application l'ensemble
des sociétés qui effectuent des opérations de caution à titre habi-
tuel . Toutefois l'universalité de ce texte - voulue par le législa-
teur pour unifier les modalités de contrôle du secteur financier et
harmoniser les conditions de la concurrence - ne signifie pas
l'uiniformiié et encore moins le nivellement : d'abord, parce que
ce texte définit un cadre assez général et prévoit explicitement
des adaptations aux situations particulières ; ensuite, parce• que
les autorités chargées de préciser la réglementation applicable à
chaque catégorie d'établissements ont tenu compte de la spécifi-
cité de ceux-ci . Tel est notamment le cas pour le capital minimal
des sociétés de cautionnement mutuel qui a été fixé à un niveau
très inférieur à celui des autres sociétés financières . Au total, le
principe de l'application de la loi bancaire au cautionnement
mutuel ne parait pas devoir être remis en cause . En revanche,
l'attention est particulièrement appelée sur la modification
récente du cadre juridique dans lequel travaillent les sociétés de
caution mutuelle . La loi du 5 janvier 1988, dans son article 40, a
mis un terme à la tutelle obligatoire de la Chambre syndicale des
banques populaires sur les sociétés de caution mutuelle . Cette
abrogation répond au souci de faciliter la libre création de
sociétés de caution mutuelle et de permettre aux sociétés exis-
tantes de devenir indépendantes ou de se rapprocher de l'établis-
sement de crédit de leur choix . Adoptée dans le souci de favo-
riser le développement de l'activité de caution mutuelle, cette
disposition législative a pour effet indirect de modifier la situa-
tion des sociétés existantes au regard des règles applicables en
matière de capital minimal, lorsqu'elles ne conservent pas de
liens avec la Chambre syndicale des banques populaires ou ne
bénéficient pas de la contregarantie d'un établissement de crédit.
Certaines. de ces sociétés peuvent éprouver des difficultés pour
porter leurs fonds propres au niveau requis actuellement par la
réglementation. Des discussions sont actuellement en cours avec
les . professionnels intéressés avec le souci de prendre en compte
les caractéristiques propres du cautionnement mutuel et la situa-
tion de leurs sociétés . Il est en outre précisé que le secrétaire
général de la commission bancaire est tout prit à examiner les
solutions concrètes qui pourraient être apportées aux problèmes
évoqués . Le Gouvernement demeure, en effet, tri attentif au rôle
du cautionnement mutuel dans le financement des petites et
moyennes entreprises et ne ménagera pas ses efforts pour facilite:
le développement de ces sociétés qui conservent, au sein de notre
système financier, tous leurs atouts.

INDUSTRIE ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Automobiles et cycles (entreprises : Seine-Maritime)

391 . - 4 juillet 1988 . - M. André Duroméa tient à faire
connaître à M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement
du territoire son indignation devant l'entêtement de la direction
générale de la R.N .U .R. à s'efforcer d'obtenir, depuis la fin de
l'année 1987, la mise en application d'un nouveau plan de licen-
ciements et de suppressions d'emplois à l'usine Cléon, qui sou-
lève dans cette entreprise - toutes catégories de salariés
confondues - et . dans la région, une indignation générale et par-
faitement justifiée . Chacun sait, en effet, que cet établissement se
situe à la pointe du progrès technologique et de l'efficacité éco-
nomique nationale. Malgré les attaques Incessantes qu'il a subies
de la part des directions et des gouvernements successifs au nom
de la recherche du profit immédiat et du désinvestissement dans
la production nat:onale, il possède tous les atouts lui permettant
d'affirmer son rôle décisif pour le progrès de l ' emploi, le déve-
loppement de l'économie et des avancées sociales dans notre
région et notre pays . II lui rappelle que des précisions indispen-
sables à l'information du comité d'entreprise, concernant les flux
entre les usines françaises et étrangères, les prix de revient de
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produits réimportés et le nombre d'heures supplémentaires réelie-
ment effectuées par les salariés ont été exigées de la direction de
l'entreprise dans le cadre d'une procédure judiciaire . Il lui
demande de prendre des mesures nécessaires pour qu'un coup

' d'arrêt soit mis à la politique industrielle poursuivie jusqu'ici,
que d'autres choix soient mis en ouvre par l' %tat pour favoriser
l'investissement sur le territoire national,' améliorer les conditions
de uavaiL la formation, . produire la totalité du futur moteur E en
France, à Cléon, faire cesser le scandale de la pratique des
heures supplémentaires qui correspondent à des centaines d'em-
plois non créés dans cette entreprise et annuler toute procédure
de licenciements.

Réponse. '- L'indispensable effort d'amélioration de la compéti-
tivité engagé par Renault à partir de 1985 a d'ores et déjà pro-

duit des effets positifs, comme en témoignent les résultats de
l'exercice 1987 . Ce redressement doit toutefois être confirmé pour
que le groupe retrouve dans les plus brefs délais une situation
financière comparable à celle de ses principaux concurrents . Ceci
implique la poursuite des efforts de rationalisation industrielle et
d'amélioration de la qualité décidés et mis en oeuvre par la direc-
tion de l'entreprise. C'est à ce prix que Renault pourra s'assurer
une position commerciale de premier plan en Europe . Les impor-
tantes perspectives ouvertes par la réalisation du marché intérieur
européen ne pourront être exploitées par Renault que s'il dispose
d'un outil de production performant et compétitif. Ceci suppose
l'amélioration constante de la productivité et de la flexibilité de
chaque site industriel .
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